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La question de savoir ce qui dans l’œuvre de l’homme sert à embellir ou bien contribue à dégrader la nature extérieure peut sembler futile à des esprits soi-disant positifs : elle n’en a pas moins une importance de premier ordre. Les développements de l’humanité se lient de la manière la plus intime avec la nature environnante. Une harmonie secrète s’établit entre la terre et les peuples qu’elle nourrit, et quand les sociétés imprudentes se permettent de porter la main sur ce qui fait la beauté de leur domaine, elles finissent toujours par s’en repentir. Là où le sol s’est enlaidi, là où toute poésie a disparu du paysage, les imaginations s’éteignent, les esprits s’appauvrissent, la routine et la servilité s’emparent des âmes et les disposent à la torpeur et à la mort. Parmi les causes qui dans l’histoire de l’humanité ont déjà fait disparaître tant de civilisations successives, il faudrait compter en première ligne la brutale violence avec laquelle la plupart des nations traitaient la terre nourricière. Ils abattaient les forêts, laissaient tarir les sources et déborder les fleuves, détérioraient les climats, entouraient les cités de zones marécageuses et pestilentielles ; puis, quand la nature, profanée par eux, leur était devenue hostile, ils la prenaient en haine, et, ne pouvant se retremper comme le sauvage dans la vie des forêts, ils se laissaient de plus en plus abrutir par le despotisme des prêtres et des rois.

Élisée Reclus, « Du Sentiment de la nature dans les sociétés modernes », La Revue des Deux Mondes, no 63, 15 mai 1866.

 

Une victoire aussi décisive que celle de Ricardo a quelque chose de singulier et de mystérieux. Elle ne peut s’expliquer que par un ensemble de sympathies entre sa doctrine et le milieu où elle a été lancée. Le fait qu’elle aboutissait à des conclusions tout à fait différentes de celles qu’attendait le public profane ajoutait, semble-t-il, à son prestige intellectuel. Que son enseignement, appliqué aux faits, fût austère et désagréable lui conférait de la grandeur morale. Qu’elle fût apte à supporter une superstructure logique, vaste et cohérente, lui donnait de l’éclat. Qu’elle présentât beaucoup d’injustices sociales et de cruautés apparentes comme des incidents inévitables dans la marche du progrès, et les efforts destinés à modifier cet état de choses comme de nature à faire en définitive plus de mal que de bien, la recommandait à l’autorité. Qu’elle fournit certaines justifications aux libres activités du capitaliste individuel, lui valait l’appui des forces sociales dominantes groupées derrière l’autorité.

John Maynard Keynes, Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, 1936
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PRÉFACE DE WALTER STAHEL


1973 était l’année du premier choc pétrolier, menant en Europe à une forte croissance du prix du pétrole et, cumulé avec des taux de chômage déjà élevés, à une crise économique. Travaillant à l’époque pour les centres de recherches Battelle à Genève, j’ai proposé à la Commission des Communautés européennes à Bruxelles de faire une étude sur le potentiel que pourrait représenter la substitution de l’énergie par la main-d’œuvre – il me semblait logique dans cette situation économique d’utiliser ce qui est disponible en abondance tout en réduisant l’utilisation de ce qui semblait manquer. Le rapport de recherche, une analyse sectorielle des industries du bâtiment et des automobiles en France, fut rendu en 19761. Sa conclusion était la définition d’une économie de boucles, aujourd’hui appelée économie circulaire, et la démonstration que ces solutions étaient souvent aussi plus économes que celles de l’économie de fabrication.

Le diagramme ci-dessous est tiré de ce premier rapport de recherche.
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Diagramme 1 L’économie circulaire, réutilisation, remise en état et recyclage

Par la suite, l’économie circulaire devint le thème récurrent de mon activité : la publication de nombreux écrits sur le sujet ainsi que l’organisation et la participation à de nombreux événements sur le sujet ont largement participé à la construction du modèle que défend aujourd’hui l’Institut de l’économie circulaire en France, la fondation d’Ellen MacArthur en Europe, et qui a été adopté par la Commission européenne en décembre 2015 : L’article « The Product-Life Factor » a défini les stratégies économiques et a gagné le 3e prix à la Mitchell Prize Competition de 1982 aux États-Unis :


	La fondation de l’Institut de la durée – The Product-Life Institute – à Genève en 1982, avec Orio Giarini ;


	L’ouvrage coécrit avec Orio Giarini Les Limites du Certain, affronter les risques dans une nouvelle économie de service, de 1989 ;


	L’organisation de l’International Design Forum Ulm 1992 sur le sujet « Utiliser en commun au lieu de consommer seul », avec Eugen Gomringer ;


	Les douze principes de l’éco-conception, formulés par l’IDSA, l’International Design Society of America, en 1992 ;


	Les déchets – les éliminer, les revaloriser ou les éviter ? ; Michaud, Yves (éd.) Université de tous les savoirs, volume 5, Éditions Odile Jacobs, Paris. pp. 523-533.


	Et finalement en 2006 mon ouvrage The Performance Economy, qui a défini les principes et le modèle d’affaire de l’économie de fonctionnalité.




En 2010, la fondation d’Ellen MacArthur, domiciliée à Cowes, Île de Wight, a repris les idées d’une économie circulaire – sous ce nouveau nom – et a développé cette démarche avec une volonté, une énergie et des ressources exemplaires au niveau économique comme au niveau politique.
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Diagramme 2 L’impact macroéconomique de l’économie circulaire

Cette activité est basée sur des études de cas et des analyses de secteur, donc le niveau micro – et méso-économique. Une imperfection de mon activité était de ne pas prouver la faisabilité de l’économie circulaire au niveau macroéconomique. Ce défi a été relevé en 2015 par Anders Wijkman, co-président du Club de Rome et Docteur Honoris Causa de l’Université de Linköping, et Kristian Skanberg, Associé au Stockholm Environment Institute, qui, par une étude utilisant les tables entrées sorties, couvrant sept pays européens, ont démontré que l’effet de la substitution de l’énergie par la main-d’œuvre est aussi valable au niveau de l’économie nationale (voir diagramme 2).


1. LA NATURE D’UNE ÉCONOMIE CIRCULAIRE


L’économie circulaire peut s’appliquer à tout stock ou capital : naturel, humain, culturel, financier, fabriqué ou physique. Son succès se mesure par la croissance de la quantité et de la qualité des stocks, soutenue par une économie régionale et une création d’emplois locaux, une décentralisation intelligente, une productivité élevée des ressources ainsi que la prévention de production de déchets.

La nature fonctionne dans un système circulaire qui est lent et non-monétaire, ou le « travail » – par exemple des bactéries – est en même temps nourriture et rémunération. Ce système permet à la nature aussi de corriger les fautes de l’homme, mais à son propre rythme. Les bouteilles PET, qui existent depuis 70 ans, ont récemment été découvertes par des bactéries du type Ideonella, qui contiennent deux enzymes capables de défaire les fibres PET (polyethylenterephthalat) en les substances de base ethylenglykol et acide de terephtal, qui servent ensuite comme nourriture auxdites bactéries ideonella2.

Le cycle biologique-naturel se distingue donc fondamentalement du cycle technologique. Les deux mondes entrent en collision quand ils se mélangent, telle l’accumulation de déchets plastiques humains dans les océans, qui sous forme de micro-plastiques entrent dans la chaîne de nourriture. Le facteur « temps » joue donc un rôle central dans la discussion circulaire.

L’économie circulaire du capital fabriqué comprend un côté biologique (tel que la nourriture) et un côté technologique (tel que les biens fabriqués). Étant architecte de formation, je me suis surtout intéressé au côté technologique ainsi qu’à la gestion des stocks humains et fabriqués : infrastructure, bâtiments, biens d’investissement et de consommation. La prolongation de la durée d’usage des biens permet de transformer l’économie industrielle en boucles de réutilisation, grâce à la revente, la réparation, la remise en état ainsi que la mise à jour technologique des biens et de leurs composants – les petites boucles étant les plus rentables et les moins consommatrices en ressources. Le recyclage des matières, qui est la dernière boucle, est aujourd’hui à la fois un problème et une immense opportunité.

La préservation des valeurs de l’économie circulaire comprend les biens, mais aussi les ressources qui sont consommées pendant la phase de production et ainsi intégrées dans les biens : eaux, énergies et émissions (l’énergie grise), matières ainsi que les diverses atteintes à l’environnement opérées pendant cette phase. Un prolongement de la vie des biens et/ou de leurs composants maintient ces ressources intégrées et permet de réduire la consommation de ressources par unité d’utilisation (type année, kilomètre). Le support des services publics est rudimentaire (absence presque totale de recherches universitaires en économie ou technologies de l’économie circulaire et statistiques sur l’évolution des qualités et quantités de stocks, par exemple).

Quant aux progrès technologiques, l’économie circulaire accélère la commercialisation de composants de nouvelles technologies par la mise à jour technologique des biens (moteurs de combustion) et systèmes (informatiques, chemin de fer). En cas de saut quantique dans l’évolution technologique (des câbles coaxiaux à la fibre optique, par exemple), la récupération des matières par le recyclage peut constituer la seule solution pour fermer les boucles.

L’économie industrielle linéaire est basée sur une production efficace de biens qui sont vendus aux consommateurs. Au point de vente, propriété et responsabilité passent du fabricant à l’acheteur-consommateur qui n’est pas conscient des conséquences.

L’économie circulaire du capital fabriqué est basée sur la responsabilité du propriétaire dans un contexte monétarisé. Des objets abandonnés, sans propriétaire ni valeur, deviennent des « déchets », qui tombent dans le domaine public et sont recyclés par des gestionnaires de déchets mandatés à collectionner et éliminer les déchets au moindre coût. D’autres stratégies, comme retourner les objets abandonnés au dernier propriétaire connu, ou de les revaloriser, sont encore rarement appliquées.

Cette approche permet de fermer les boucles, mais se heurte au fait que beaucoup de matières premières vierges sont pures et connaissent des grandes variations de prix, tandis que les matières secondaires mixtes sont caractérisées par une qualité inférieure et des frais fixes.

Ceci ouvre un nouveau domaine de recherche scientifique, celui de valoriser les matériaux et biens en fin de vie par le « démontage des molécules » afin de « récupérer les atomes », c’est-à-dire des matières et éléments purs.

Cette vision d’une économie circulaire mature est détaillée dans le diagramme suivant. Elle se réduit à une phase de production, une phase d’usage (ère de « R ») et finalement une phase de récupération des matières (ère de « D »). L’économie linéaire de production restera toujours nécessaire pour produire des composants ou biens de technologies nouvelles, si ces innovations ne peuvent pas être intégrées par une mise à jour technologique dans le stock des biens en usage.
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Diagramme 3 Une économie circulaire mature

Une économie circulaire mature présente donc trois défis. L’ère de « R » a été connue et étudiée depuis quelques décennies, tandis que l’ère de « D », qui inclut la déconstruction de grandes infrastructures et hauts bâtiments, n’est guère reconnue et encore moins recherchée, mais présente des grandes opportunités.

Le troisième défi est peut-être le plus grand : il s’agit de transférer le savoir et le savoir-faire économique et technologique de l’économie circulaire.

L’efficacité de cette économie circulaire est freinée par le fait qu’elle comporte plusieurs changements de propriétaire, avec des frais de transaction correspondants.

Une économie de fonctionnalité est une économie circulaire où les acteurs économiques maintiennent la propriété des biens ainsi que des ressources contenues dans les biens, ce qui implique une internalisation des coûts de risque et des déchets. Par contre, l’économie de fonctionnalité tire des avantages économiques en évitant les frais de transaction et en exploitant des solutions d’efficience ainsi que de sufficience, et en proposant aux utilisateurs des solutions systémiques, comme un voyage en train ou un vol en avion. Les modèles d’affaires de l’économie de fonctionnalité sont résumés dans le diagramme 4.
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Diagramme 4 Les modèles d’affaire d’une économie de fonctionnalité

Ce qui a distingué mes travaux de recherche dès le début est l’approche systémique, ce que les économistes condamnent comme une confusion entre pommes et poires. Qu’est-ce que la main-d’œuvre et les émissions de CO2 ont en commun ? Rien ou tout, selon l’analyste.

En mettant dès le début le focus sur le maintien de la valeur des stocks, et non pas la gestion des déchets, mes idées étaient souvent regardées comme intéressantes, mais pas comme solutions du problème. L’idée de la prévention est aujourd’hui largement acceptée dans le domaine des accidents, de la santé et des procès industriels. Mais l’utilité ou même l’obligation d’éviter les déchets a seulement été acceptée par la pollution des communs globaux, surtout de l’espace, de l’atmosphère et des océans.

L’organisation « en silo » de l’économie, des universités et des administrations a été utile pour optimiser un processus linéaire telle l’économie industrielle, mais ne répond pas aux exigences de systèmes interconnectés. Par contre, elle est toujours efficace pour analyser et résoudre des défis spécifiques, comme les opportunités de l’ère de « D ».

L’ouvrage que présentent Vincent Aurez et Laurent Georgeault fait œuvre utile en situant l’économie circulaire dans la trajectoire de la vie des idées, à l’intersection des domaines économiques et environnementaux. Comprendre, mesurer et agir : les lignes directrices qu’ils avaient fixées à leur production sont respectées. Les qualités des deux auteurs se retrouvent dans leur production et leur complémentarité est palpable : ils ont su mettre en œuvre une collaboration féconde pour le bien de tous. La solidité des corpus scientifiques mobilisés, la maîtrise des concepts et outils techniques mobilisés… cet ouvrage fera date.

Walter R. Stahel

29/03/2016









AVANT-PROPOS


Chers lecteurs,

L’économie circulaire porte une ambition : celle de proposer un cadre pour la mise en œuvre concrète du développement durable. Parvenir à une civilisation sans impact sur l’environnement est un leurre, tant en ce qui concerne la consommation de ressources naturelles que la production de déchets. Beaucoup de travaux ont été menés pour contribuer à la recherche d’un équilibre entre développement économique et usage des ressources ; nous avons tenté, dans cet ouvrage, de vous en présenter une synthèse : situer, comprendre, mesurer, agir, ce sont là les mots clés que nous avons retenus.

La première base de notre travail souhaite prendre en compte deux données fondamentales des systèmes économiques. D’abord, l’utilisation d’un stock restant de ressources, et son corollaire, l’utilisation d’énergie. On le sait, et on le verra, la biosphère ne pourra plus longtemps répondre à la demande toujours croissante de matières premières et à une hausse indéfinie de la consommation énergétique. À en croire certains, les systèmes économiques des pays développés seraient en passe de devenir immatériels, c’est-à-dire qu’ils pourraient s’affranchir des contraintes de ressources. Si des progrès technologiques importants sont en effet en train d’être franchis, peu de données, voire aucune, ne soutiennent en 2016 l’hypothèse que nos économies s’affranchissent de leur empreinte environnementale. Loin d’être immatérielle, la croissance économique des technologies de l’information et de la communication est loin de s’affranchir des questions de stocks disponibles et de la capacité de renouvellement des ressources. L’activité humaine fait un usage toujours plus important de ressources naturelles.

La deuxième base de notre travail est ainsi de considérer toutes les relations économiques comme inscrites au sein d’un tissu social et environnemental, interdépendantes de fait les unes des autres. Ce tissu est observable dans de nombreux projets dans le monde entier, à des échelles variées. Les acteurs que nous avons la chance de rencontrer tendent à consolider et à conceptualiser un domaine émergent dont les racines se trouvent dans des champs disciplinaires très variés. Nous essaierons de transcrire avec fidélité les dynamiques qui les animent. L’économie circulaire est un concept ancien, voué aux gémonies des effets de mode médiatiques et institutionnels s’il n’est pas soutenu par des travaux qui tentent d’accorder expériences et modèles théoriques.

Nos collègues du monde entier contribuent désormais à consolider une théorie économique générale de la durabilité et ce livre, nous l’espérons, en constituera l’un des reflets, fidèle et synthétique des débats en cours, des théories et des outils développés. Le prisme adopté est celui d’une approche systémique de la complexité, autrement dit du modèle d’organisation.

Nous définissons l’économie circulaire comme un principe d’organisation économique qui vise à réduire systématiquement la quantité de matières premières primaires et d’énergie à tous les stades du cycle de vie d’un produit ou d’un service, et à tous les niveaux d’organisation d’une société, en vue d’assurer la protection de la biodiversité et un développement propice au bien-être des individus.

Un sentiment d’incomplétude nous pousse à penser que le questionnement général sur les systèmes économiques et la finitude des ressources n’a pas encore été totalement résolu. Ce sentiment part d’un étonnement ; comme le dit Christian Godin, « aujourd’hui une ville comme Shanghai peut s’afficher comme la plus verte et être dépourvue de toute végétation ». Ainsi, la problématique environnementale semble être aujourd’hui plus appropriée par un marketing prédominant, qu’inscrite dans une réflexion sur les modèles de développement, en ce qui concerne l’aménagement de l’espace, les systèmes de production et de consommation et les modalités de l’échange. Nous souhaitons contribuer à la réinscription de la pensée économique dans une réalité physique bien réelle, et dans une ambition plus modeste qu’une croissance infinie du produit intérieur brut, celle de l’exigence de la transmission d’un patrimoine humain et naturel non détérioré.

Un certain nombre de questions fondamentales sont les pivots de l’interdépendance entre bien-être humain et soutenabilité environnementale : Comment assurer un développement humain tout en restant dans les limites biophysiques de la planète ? Comment favoriser l’innovation en se basant à la fois sur des formes de compétition et de coopération ? Comment maintenir le lien social au cœur des rapports économiques ? La question centrale est celle de la transition écologique des structures économiques.

Malgré une population humaine croissante, notre système économique global est capable de nourrir, de fournir un accès à l’éducation, à l’électricité et à un bien-être matériel modéré à l’ensemble de la population humaine.

« Ce n’est pas le manque de richesses qui est à redouter sous le ciel, c’est l’absence de partage », peut-on lire dans le Guanzi3 ; comment assurer ce partage ?

Les échanges autour du concept d’économie circulaire ne sont, jusqu’à présent, pas conflictuels. Le concept fait consensus, c’est bien là le problème. Tout le monde est pour, rien ne semble s’y opposer. Pas une seule entreprise qui ne communique sur ses objectifs, pas un seul gouvernement qui n’affiche sa volonté d’aller vers une économie circulaire. Serions-nous sur la voie de la raison ?

Si un mode de développement ne s’oppose à aucune réticence, pesanteur ou contre-pouvoir, nous sommes convaincus que ce développement ne se produit pas. L’économie circulaire s’inscrit dans les courants de l’écodéveloppement et de l’économie écologique. Le premier concept a vu le jour avant celui de développement durable, et a été façonné dans la période de conclusion des travaux du Club de Rome sur les limites à la croissance. L’écodéveloppement a connu sa mise à l’agenda politique dans les organisations internationales, mais s’est ensuite trouvé marginalisé, car il était confronté aux intérêts de plusieurs pays dans le contexte de l’époque. Gageons que l’économie circulaire n’aura pas le même sort que le développement durable, dont l’approche en durabilité faible ne permet pas, à l’heure actuelle, de répondre à l’ampleur des problèmes écologiques de notre temps, mais qu’elle ne connaîtra pas non plus la destinée de l’écodéveloppement, qui s’est trouvé rapidement marginalisé au sein des débats, parce qu’il était trop radical par rapport aux intérêts dominants et parce qu’il se confrontait à de fortes réticences culturelles, à la fois dans les pays développés et en développement.

Notre ambition est de mettre à jour, dans un ouvrage de synthèse, les raisons pour lesquelles l’économie circulaire s’oppose à un certain nombre de principes bien installés. Une économie qui tendrait vers la circularité doit, en effet :


	se fonder sur des limites macroéconomiques (première partie), qui aujourd’hui ne sont pas respectées ;


	s’organiser autour de principes particuliers (deuxième partie), qui sont intégrés de manière extrêmement partielle au sein des modes de consommation, des modèles d’affaires et des politiques ;


	se mesurer avec des outils (troisième partie) aujourd’hui peu employés, et dont les résultats vont à l’encontre de l’utilisation actuelle d’autres indicateurs pour la mesure du progrès (évolution du produit intérieur brut, par exemple) ;


	se réaliser via des systèmes de production, de consommation et d’échange particuliers (quatrième partie), qui existent, mais qui doivent être généralisés.




Nous espérons que cet ouvrage contribuera ainsi à alimenter le débat.







PARTIE 1

SITUER : HISTOIRE ET DYNAMIQUES DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE


1 Économie de flux ou économie de stocks restants : deux visions économiques

2 Histoire économique de la finitude des ressources

3 Éléments fondamentaux pour un système économique soutenable





Le premier chapitre entend donner une représentation de l’économie considérée en tant que flux et stocks, et à y situer l’émergence de l’économie circulaire. On peut distinguer l’économie linéaire de l’économie circulaire par l’intérêt supérieur porté à l’optimisation des flux, à l’inverse d’une économie circulaire intégrant en son cœur la considération des stocks restants. Nous verrons que l’économie circulaire est un concept ancien, mais dont la traduction opérationnelle est moins évidente dans un système économique global industrialisé.

Nous définissons l’économie circulaire comme un principe d’organisation (design principle) visant la durabilité forte. Sous l’angle de l’histoire économique et politique, nous verrons que l’économie circulaire s’inscrit dans les courants de l’écodéveloppement et de l’économie écologique, développés depuis plus d’un siècle.

Le deuxième chapitre présente les enjeux de finitude des ressources pour le système économique. Nous verrons que la catégorie « déchets » est dynamique : un déchet peut être une ressource selon des conditions culturelles (acceptabilité), économiques (prix relatif) et technologiques (possibilité). Nous caractérisons les problèmes environnementaux contemporains sur la base de la qualité des flux qui traversent l’économie, intrinsèquement néfastes pour la biosphère (pesticides, composants toxiques, matériaux non recyclables), et de la quantité relative des flux qui traversent l’économie par rapport aux capacités de renouvellement de la biosphère (émissions de CO2 trop importantes, surexploitation du bois). Nous n’observons pas de dématérialisation de l’économie industrielle. Sur le plan de l’histoire économique, la rareté peut être une opportunité économique. L’économie circulaire peut être considérée comme un principe d’organisation, car les mêmes principes peuvent être appliqués à toutes les échelles (macro-méso-micro) pour répondre à un objectif macroéconomique de consommation des ressources qui respecte les capacités régénératives de la biosphère.

Le troisième chapitre assemble les éléments fondamentaux pour l’émergence d’une macroéconomie circulaire, et présente les conditions à respecter pour répondre de manière soutenable aux enjeux de finitude des ressources. Nous cherchons dans ce chapitre à lister les « prolégomènes » à toute circularité : tant qu’il y aura croissance de la demande en un métal donné, il sera nécessaire que la production minière suive cette croissance, quel que soit le taux de recyclage de ce métal. Le recyclage est nécessaire, car il contribue aux approvisionnements en ressources et à la diminution des déchets, mais sa contribution à la soutenabilité est marginale dans un contexte de croissance de la demande de matière première.





CHAPITRE 1

ÉCONOMIE DE FLUX OU ÉCONOMIE DE STOCKS RESTANTS : DEUX VISIONS ÉCONOMIQUES



1. Les flux, les stocks : réalité physique de l’économie

2. Origine du concept de l’économie circulaire

3. Mise à l’ordre du jour politique de l’économie circulaire






1. LES FLUX, LES STOCKS : RÉALITÉ PHYSIQUE DE L’ÉCONOMIE


L’économie circulaire peut se définir par la négative, comme le contraire de l’économie linéaire. L’économie linéaire se définit par la sortie d’une logique « extraire-fabriquer-consommer-jeter », qui prédomine dans notre système économique depuis la première révolution industrielle.

Plutôt que de vouloir un système économique impossible, qui s’abstiendrait d’extraire de la matière première, il est plus pertinent de conceptualiser un système économique qui viserait, à tous les stades du cycle de vie des produits et des services, échangés de manière marchande ou non marchande, à réduire au maximum la quantité de matière première non renouvelable utilisée et de déchets émis pour respecter les capacités régénératives de la biosphère et en permettant un développement humain propice au bien-être des individus.

[image: Figure 1.1. Voir l’explication dans le texte.]

Figure 1.1 Le modèle linéaire de l’économie, d’après Rémy Le Moigne dans L’économie circulaire – Comment la mettre en œuvre dans l’entreprise grâce à la reverse supply chain ?, Dunod, 2014

Deux observations majeures nous obligent à sortir de l’économie linéaire :


	1) La biosphère est affectée par la croissance de l’empreinte environnementale de nos économies de manière systémique.


	2) Notre système économique se réalise au sein d’un monde fini, dans lequel les ressources sont présentes dans une certaine quantité et avec une capacité de renouvellement spécifique. Cette capacité de régénération peut être irrémédiablement affectée si les ressources sont exploitées au-delà d’un seuil critique.




Il nous faut donc considérer l’économie comme interdépendante de la biosphère. L’économie est le moyen par lequel les sociétés humaines s’organisent pour exploiter la biosphère (flux), mais elle se trouve elle-même contrainte par les capacités de la biosphère (stocks).

On peut dire que l’économie linéaire est une économie de flux, dans le sens où elle ne s’intéresse qu’à eux et non à leur empreinte environnementale. Les processus, méthodes et logiques d’optimisation au sein de l’économie linéaire visent à optimiser les flux. On cherche par exemple, en agriculture, à optimiser le rendement d’un hectare ; on optimise le nombre de voitures produites par unité de production.

Passer de l’économie linéaire à l’économie circulaire impose donc de passer d’une économie de flux à une économie de stocks restants. Lorsque nous intégrons les logiques de la biosphère au sein du raisonnement économique, on est alors contraint de penser en économie de stocks restants, c’est-à-dire d’organiser le système économique tel qu’il puisse assurer ses fonctions essentielles dans la durée et au sein des cycles biogéochimiques qui le contraignent. Réfléchir en économie de stocks restants consiste à réintégrer les considérations physiques, matérielles et énergétiques au sein de la réflexion et de l’action économique.

L’optimisation des flux au sein de l’économie linéaire ne considère que la propriété de ce qui est échangé, alors que l’optimisation des stocks restants au sein de l’économie circulaire implique de considérer la propriété de ce qui est transmis. L’une repose sur la gestion des biens de propriété, c’est-à-dire la gestion des possessions sur une durée, l’autre implique une gestion des possessions relativement aux pressions exercées sur l’environnement (dettes). La nuance peut paraître futile, mais elle est fondamentale.

Au sein d’un modèle d’économie circulaire, on ne considère plus uniquement ce qu’on a, mais ce qui nous restera. Les conséquences sur le plan de la représentation économique sont présentées dans le tableau suivant.








	Économie linéaire

	Économie circulaire




	Optimisation des flux

	Optimisation des stocks restants




	Gestion de la propriété

	Gestion du patrimoine (propriété et dettes)




	Échange

	Transmission








Cette réintégration de la dimension physique des flux s’avère d’autant plus nécessaire que nous sommes entrés dans l’ère de l’Anthropocène. Les activités humaines sont désormais les forces géologiques majeures sur la planète et affectent l’ensemble de la biosphère à une échelle jamais observée. Un bon exemple de l’Anthropocène est le changement climatique, qui est désormais principalement causé par les activités humaines.




2. ORIGINE DU CONCEPT DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE


Le concept d’économie circulaire n’est pas nouveau. De nombreuses sociétés préindustrielles comprenaient des activités assurant le retour à la terre ou le maintien dans le circuit économique de matières premières, grâce aux activités de réparation et de remise en état. En un sens, l’économie circulaire renoue avec les principes anciens de modération que l’on peut retrouver dans de très nombreuses cultures. Que l’on songe, par exemple, aux pratiques de production agricole et de collecte des déchets organiques avant le XIXe siècle.

Il est frappant que l’économie circulaire ait joué un rôle majeur dans plusieurs secteurs d’activités lors de l’émergence de la société industrielle. Il a existé en effet, durant de nombreuses décennies, et dans plusieurs pays en voie d’industrialisation, des circuits de retour à la terre ou de réutilisation de la matière issue de la production et de la consommation de masse. C’est ainsi le cas, fameux, des chiffonniers qui récoltaient les chiffons pour en extraire la cellulose nécessaire à la production de papier. Un autre exemple est la collecte très organisée des déchets de viande pour soutenir, notamment, la fabrication de savon et de colle.

Ces circuits, bien qu’incomplets, étaient bien organisés et ont soutenu le développement de l’ère industrielle. Des circuits logistiques s’étaient ainsi développés pour entretenir des flux constants entre zones rurales et urbaines. Durant des siècles, le continuum rural-urbain s’est plus traduit par des échanges de ressources et de déchets que par la mobilité des paysans vers les villes et vice-versa.

Ces circuits ont été mis à mal lors du développement de produits chimiques pour la production agricole, qui ont remplacé les ressources issues de la ville, et avec l’extension horizontale des zones urbaines. Les villes en s’étalant ont fait reculer les campagnes et, ce faisant, l’horizon d’un bouclage des flux est devenu plus lointain.

L’économie circulaire ne peut être considérée comme la remise à l’ordre du jour de pratiques anciennes. D’abord parce que le monde a changé : nous sommes plus de sept milliards d’êtres humains, des avancées majeures ont été réalisées grâce au progrès technique, qu’il ne s’agit pas de remettre en cause (qu’on pense au progrès de la médecine, par exemple), et nos sociétés sont régies par des valeurs souvent différentes de celles qui régnaient il y a plusieurs siècles.

L’économie circulaire, dont les principes demeurent globalement inchangés, est remise à l’ordre du jour (en tout cas la conception économique de la recherche systématique d’un bouclage des flux) lorsque les effets néfastes du « trop-plein » industriel se font de plus en plus sentir. La présence « physique » de l’économie, oubliée pendant plus d’un siècle, refait surface dans les débats intellectuels à partir des années 1960.

Ces débats investissent un nouveau champ de représentation de l’activité économique en la confrontant avec les théories développées par les sciences de la nature : entropie, écologie, thermodynamique…

Des auteurs comme Bertrand de Jouvenel et René Passet en France, Robert U. Ayres, Kenneth E. Boulding et Nicholas Georgescu-Roegen aux États-Unis affirment ainsi, chacun à leur manière, un constat simple, mais qui remet profondément en cause les préceptes du « toujours plus » : notre société ne pourra indéfiniment extraire des matières premières de la Terre, car c’est un système fermé.

L’économie écologique ne se fonde pas sur un rapport instrumental à la nature, et intègre au cœur même de ses analyses les contraintes énergétiques et environnementales des milieux dans lesquels les systèmes économiques fonctionnent et se déploient. Howard Thomas Odum intègre l’analyse énergétique comme élément fondamental des analyses économiques. Bertrand de Jouvenel affirme en 1965, dans Pour une conscience écologique :

« Voilà de quoi nous rendre soucieux de fermer les circuits, soit en substituant à nos matériaux d’autres digérables par les agents naturels, soit en suppléant l’action de ceux-ci par des agents artificiels. Nettoyer les écuries d’Augias devra être un souci majeur de la génération montante : remédier à l’émission de déchets et au gaspillage des ressources ne forme qu’un seul et même problème. »


Ou encore René Passet :

« À partir du moment où la croissance menace la reproduction de la nature, elle se trouve confrontée au caractère réel des flux (matériels et énergétiques) qu’elle transforme et au très long terme des phénomènes naturels. »


C’est l’une des distinctions avec l’économie linéaire, qui fonde sa vision du monde sur la fameuse formule de Descartes, qui voit en l’homme le « maître et possesseur de la nature ». Pour autant, les théories économiques d’Adam Smith, David Ricardo ou John Stuart Mill fondent leurs hypothèses sur les contraintes exercées par la finitude des ressources sur les activités humaines, mais n’intègrent pas de critères de soutenabilité d’un système économique au regard de ces contraintes ou de limites critiques d’exploitation.

L’économie linéaire se base sur une représentation erronée de la nature, considérée comme inépuisable et indestructible, et accorde une hégémonie aux relations économiques monétaires au détriment à la fois des autres rapports économiques non monétaires et, plus globalement, des autres dimensions de l’être.

On rassemble ces approches interdisciplinaires autour du courant de l’économie écologique. Les approches de ces auteurs, on l’a vu, aboutissent à des conclusions qui vont à l’encontre des fondamentaux de la pensée croissantiste.

La publication en 1970 du rapport du Club de Rome, ou rapport Meadows, établit les contraintes que fait peser le caractère fini des ressources et leur consommation excessive sur le système économique. Ce rapport ne cherche plus seulement à mesurer les effets de l’activité économique sur l’environnement, mais pose la question de la soutenabilité même des systèmes économiques face aux pressions qu’ils exercent sur l’environnement. L’approche est donc structurelle, elle questionne le système de production, de consommation et d’échange et le remet en cause.

On peut dater la naissance du concept d’économie circulaire en 1976, avec la publication par la Commission européenne du rapport « Jobs for Tomorrow », écrit par Walter Stahel, architecte suisse, et Geneviève Reday, socioéconomiste suisse. Une précision à apporter est que le concept mis en avant est celui d’« économie en boucles » et non d’économie circulaire, mais la définition et les fondements de la réflexion sont les mêmes. Les auteurs confient aujourd’hui que la publication de ce rapport avait à l’époque été ajournée, car son contenu présentait des approches et des conclusions hétérodoxes par rapport à la pensée économique dominante dans l’institution. Les idées principales de Stahel et Reday en 1976 étaient les suivantes :


	la substitution de l’utilisation de l’énergie par l’utilisation de la main-d’œuvre est favorable à l’emploi et à la soutenabilité du système économique ;


	l’allongement de la durée de vie des produits est une stratégie soutenable pour la création d’emplois, la réduction de la consommation énergétique et la réduction des émissions de gaz à effet de serre, tout en produisant moins de déchets.




Deux éléments du contexte méritent notre attention. (1) Le concept naît sur la base d’une réflexion sur l’emploi, avec une étude approfondie du secteur de l’industrie automobile et du bâtiment en France. (2) L’étude de Stahel et Reday analyse à la fois les niveaux macro – et microéconomiques.

Le rapport est plus tard complété et publié sous la forme d’un livre, écrit par les mêmes auteurs en 1981 : Jobs for Tomorrow, the potential for substituting manpower for energy, Vantage Press, New York.

En 1982, dans The Product-life Factor, Walter Stahel affine encore sa théorie et définit le concept aujourd’hui connu comme la « servicisation » ou l’économie de fonctionnalité (voir la deuxième partie pour plus de détails), qui consiste notamment à vendre un service plutôt qu’un bien. Walter Stahel propose le schéma suivant :

[image: Figure 1.2. Voir l’explication dans le texte.]

Figure 1.2 Schéma par Walter Stahel en 1982, The Product-life Factor


« En raccourcissant la durée de vie des produits, on augmente la demande en biens de remplacement. Allonger la durée de vie des produits améliore de façon optimale la durée de vie totale des biens et réduit l’épuisement des ressources naturelles et, par conséquent, diminue les déchets. Cela crée et accroît la richesse. Un usage plus long des produits contribue ainsi à la transition vers une société durable. Comparée au remplacement rapide, la prolongation de la durée de vie des produits signifie substituer des activités de service aux industries d’extraction et de fabrication. Il s’agit également de remplacer les grandes compagnies à forte intensité de capital par des unités de travail plus petites, à forte intensité de travail localement inséré. Le secteur privé, que ce soit dans la R&D, la production ou la finance, trouvera dans des activités visant la prolongation de la durée de vie des produits – réemploi, réparation, remise en état, recyclage – d’innombrables possibilités de développement. En effet, en augmentant le nombre des postes d’emploi qualifié disponibles et en réduisant notre dépendance vis-à-vis de matériaux stratégiques, de telles activités apporteront au secteur privé de nouvelles impulsions pour rendre accessibles des biens moins chers en tant que partie d’une économie auto-réapprovisionnée construite sur un modèle de boucles qui permet de substituer l’énergie par le travail. De cette manière, le chômage et la pauvreté, qui, sans aucun doute, aggravent l’instabilité fondamentale du monde économique, pourront être réduits de façon substantielle. Le secteur privé dispose, en outre, de ressources et de compétences qui le qualifient de façon unique comme facteur capable d’initier ce passage vers une société durable, dans laquelle un usage équilibré des ressources et des objectifs sociaux seront atteints. Nous pensons que les éventuels inconvénients et obstacles peuvent être vaincus par une éducation appropriée ainsi que par des mesures fiscales et politiques. »

Walter Stahel, The Product-Life Factor, 1982



En 1987, Walter Stahel et Max Börlin publient « Stratégie économique de la durabilité – éléments d’une valorisation de la durée de vie des produits en tant que contribution à la prévention des déchets », dans le cahier no 32 de la Société de Banque Suisse. Cette publication contient trente études de cas de ce qui est aujourd’hui appelé « l’économie de fonctionnalité ». Ces études de cas caractérisent des modèles d’affaires axés sur l’extension de la durée de vie des produits et la vente d’un service à la place d’un bien au sein de l’économie suisse, ce qui pousse l’entreprise à internaliser l’ensemble des coûts du bien produit, de sa conception jusqu’à sa gestion en fin de vie, leur donnant de cette manière autant d’incitations à réduire la quantité de déchets produits via l’allongement de la durée d’usage.


« Compte tenu de la consommation en matières premières par habitant dans les pays industrialisés, l’économie actuelle n’est pas durable. Une dématérialisation de l’économie des pays industrialisés peut être menée à bien par une orientation nouvelle, passant d’une économie industrielle, fondée sur la production, à une économie circulaire, fondée sur une optimisation des stocks : une économie qui découple richesse et bien-être de la consommation des ressources, et qui crée des emplois dans un grand nombre de secteurs économiques. »

Walter Stahel et Max Börlin, « Stratégie économique de la durabilité », Cahier SBS no 32 de la Société de Banque Suisse



Le terme « économie circulaire » est employé pour la première fois en 1990, dans le livre Economics of Natural Resources and the Environnement de David W. Pearce et R. Kerry Turner.

L’approche de Stahel est popularisée par Michael Braungart et William McDonough dans leur livre Cradle to Cradle, publié en 2002. La méthode de Braungart et McDonough se distingue de celle de Stahel par la proposition d’une économie positive, où les activités humaines pourraient avoir, selon eux, une empreinte environnementale positive. Cette proposition va plus loin que le concept d’économie circulaire, mais n’est pas étayée scientifiquement. Le concept de Cradle to cradle garde cependant une présence médiatique et institutionnelle importante via la création du label « Cradle to Cradle » et d’organismes associés.

Le concept d’économie circulaire s’affine donc à l’ère de la production et de la consommation de masse, et à travers les travaux pionniers de Walter Stahel. Cette conceptualisation de l’économie circulaire s’accompagne par l’adaptation des méthodes de mesure de l’impact des activités humaines sur l’environnement. L’empreinte écologique, inventée par William Rees, l’énergie de Howard Odum, ou encore les mesures des métabolismes urbains ont toutes le même objectif : caractériser les dépendances de l’économie à l’environnement et faire ressortir les pressions exercées par les activités humaines sur l’environnement. La partie « Mesurer » de notre ouvrage présente certains de ses outils.

Parallèlement, dans les années 1980 et 1990, les analyses des circuits de matières se développent en se centrant sur les relations entre industries, et plus particulièrement au sein des parcs industriels. Cette période voit l’émergence de traductions opérationnelles en termes d’organisation optimale des flux sur le plan environnemental, avec la promotion et la mise en œuvre des « synergies interentreprises », ou « symbioses industrielles ». Le parc de Kalunborg, connu pour être un exemple abouti d’écologie industrielle, se développe rapidement à partir de 1981.





3. MISE À L’ORDRE DU JOUR POLITIQUE DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE


D’ici 2030, l’économie mondiale devrait doubler et la population mondiale devrait augmenter d’un tiers. Avec l’élévation des revenus et du niveau de vie, la consommation mondiale de combustibles fossiles, de minéraux, de métaux, de bois, et des cultures vivrières, augmente également, générant des pressions sur les ressources naturelles et l’environnement. Le volume total des ressources matérielles extraites ou récoltées dans le monde a ainsi atteint près de 60 milliards de tonnes métriques (Gt) en 2007, une augmentation de 65 % par rapport à 1980, et une augmentation estimée à 8 fois au cours du dernier siècle. Dans ce contexte, la mise en place des politiques qui assurent la mise en place de gestion durable des matières sur le principe des 3R – Réduire, Réutiliser, Recycler – est crucial.

Plus largement, les politiques d’efficacité des ressources peuvent contribuer à améliorer la compétitivité, contribuer à répondre aux préoccupations de sécurisation des ressources et à créer de la croissance et l’emploi, en plus de contribuer de façon importante à la protection de l’environnement et la conservation des ressources.

Les pays du monde entier font face à ce défi grâce à une série d’initiatives. L’UE a lancé sa feuille de route sur l’efficacité des ressources. L’Australie a adopté sa nouvelle politique nationale des déchets qui se concentre sur la récupération des ressources comme l’un de ses principaux objectifs. La Chine a un programme d’économie circulaire, le Japon poursuit son programme 3R « réduire, réutiliser, recycler », et un certain nombre d’autres pays de la région Asie-Pacifique poursuivent des efforts similaires (par exemple, le recyclage orienté vers la société de la Thaïlande, la Stratégie nationale 3R du Vietnam, et le Fonds de recyclage des ressources de Taipei). En France, l’élaboration de la feuille de route économie circulaire devrait donner lieu à une loi en 2019, dont l’ambition affichée est de viser une économie 100 % circulaire tenant dans un premier temps en deux objectifs clairs à atteindre d’ici 2025 : diminuer de moitié la mise en décharge et recycler 100 % du plastique.

L’économie circulaire se situe au croisement de courants divers. Nous retiendrons ici l’écodéveloppement, mis à l’ordre du jour politique dans les années 1970, puis abandonné pour laisser place à une approche de durabilité faible (le développement durable).

L’écodéveloppement, ou « stratégies d’écodéveloppement » est un courant initié par l’Organisation des Nations Unies en 1972, lors de la conférence des Nations Unies sur l’Environnement humain, à Stockholm, qui aboutira à la création du Programme des Nations Unies pour l’Environnement. Les stratégies d’écodéveloppement visaient à promouvoir un développement social, autonome, et s’adaptant aux capacités régénératives des ressources naturelles. Le but clairement affiché était de répondre aux besoins fondamentaux des populations les plus démunies, et contenait une critique du libéralisme économique alors dominant, sans directement l’attaquer.

Éloi Laurent et Jacques Le Cacheux indiquent que ces stratégies avaient aussi « pour axes l’adaptation des technologies et des modes de vie aux potentialités et contraintes spécifiques de chaque écozone, la valorisation des déchets et l’organisation de l’exploitation des ressources renouvelables par la conception de systèmes de production bouclés systématisant les cycles écologiques. […] S’adressant en premier lieu à des populations dont la survie et l’activité s’organisaient pour une large part en dehors de l’économie marchande officielle (économie domestique et paysanne, économie urbaine informelle), elles reposaient sur la participation directe des populations concernées et la création de nouvelles formes institutionnelles d’impulsion et de planification au niveau des établissements humains (agglomérations, quartiers urbains, villages) et de districts ruraux ».

Le courant de l’écodéveloppement soutenait par ailleurs que la restructuration des rapports économiques nord-sud nécessitait non seulement un changement du mode de développement des pays en développement, mais aussi des pays développés.

Les exigences de cette approche, trop orthodoxes par rapport à la mondialisation économique et financière de l’époque, ont été enlevées du programme politique international et du vocabulaire même du Programme des Nations Unies pour l’Environnement quelques années plus tard, sous la pression des États-Unis, selon l’économiste Ignacy Sachs, ancien conseiller spécial du secrétaire général de l’ONU qui avait fortement promu le concept par la publication d’ouvrages sur le sujet. Les initiatives développées par des organisations internationales ou des agences publiques ont par ailleurs rencontré des problèmes de mimétisme des populations des pays en développement, qui cherchaient à suivre le même mode de vie consumériste qu’en Occident.

L’abandon de l’écodéveloppement a signé la mise entre parenthèses de l’approche systémique des organisations économiques confrontées à la finitude des ressources, et a entraîné l’essor d’un concept plus consensuel, qui a vu le jour suite au retrait de l’écodéveloppement de l’ordre du jour politique, celui de « développement durable ». Le concept d’économie circulaire s’inspire fortement de la littérature écrite autour du concept d’écodéveloppement.

L’approche systémique de la durabilité émerge de nouveau dans les années 2000, avec un accent mis sur les flux de matières. La déclinaison politique de l’économie circulaire peut être ainsi datée à l’an 2000, avec la publication au Japon de la « Loi de base pour la formation d’une société basée sur le recyclage », que l’on retrouve souvent dans la littérature consacrée au sujet sous sa dénomination anglaise : « Fundamental Law on the Establishment of a Sound Material-Cycle Society ». Cette loi se base sur l’approche dite des « 3R », qui établit une hiérarchie dans le mode de traitement de la matière (du plus au moins désirable) :


	1) Réduire


	2) Réutiliser


	3) Recycler




Le Japon porte cette approche au trentième G8, qui se tient en 2004 aux États-Unis, et fait adopter une initiative internationale lors du G8 de Kobe (Japon). L’initiative des 3R est ainsi adoptée en mai 2008, et les ministres des pays du G8 adoptent le « Kobe 3R action plan », qui prévoit l’amélioration de la productivité des ressources, la promotion d’une « sound material-cycle society » et le développement des capacités de gestion des déchets selon le principe des 3R dans les pays en développement.

La même année, la Chine adopte la « loi-cadre de promotion de l’économie circulaire ».

En 2009, la fondation Ellen MacArthur est créée au Royaume-Uni, puis en 2013 l’Institut de l’économie circulaire en France. La notion d’économie circulaire est introduite dans le droit français par la loi de transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015, qui vise à « dépasser le modèle économique linéaire consistant à extraire, fabriquer, consommer et jeter en appelant à une consommation sobre et responsable des ressources naturelles et des matières premières primaires ». La Commission européenne élabore un « Paquet économie circulaire » en 2013, sous l’impulsion du commissaire européen à l’environnement Janez Potočnik, qui sera finalement présenté et adopté le 2 décembre 2015.

Après avoir vu l’origine économique et politique du concept, quelques-unes de ses bases philosophiques peuvent être situées. Le concept d’économie circulaire souhaite répondre aux enjeux de finitude des ressources avec une approche transdisciplinaire des systèmes économiques, c’est pourquoi nous proposons de situer nos réflexions au sein de l’approche systémique, ou « complexe », selon le vocabulaire développé par Edgar Morin et Henri Laborit. Le concept de complexité a notamment été développé par Edgar Morin durant la même période (fin des années 1970 et années 1980) où se constituait le corpus de travaux pionniers et fondamentaux actant les liaisons inséparables entre économie et environnement.

Pour Edgar Morin, la complexité se réfère « au sens latin élémentaire du mot “complexus”, “ce qui est tissé ensemble”. Les constituants sont différents, mais il faut voir comme dans une tapisserie la figure d’ensemble. Le vrai problème (de réforme de pensée) c’est que nous avons trop bien appris à séparer. Il vaut mieux apprendre à relier. Relier, c’est-à-dire ne pas seulement établir bout à bout une connexion, mais établir une connexion qui se fasse en boucle. Du reste, dans le mot relier, il y a le “re”, c’est le retour de la boucle sur elle-même. »

Nous pouvons dire ainsi que l’économie circulaire relève du bon sens, mais n’en découle pas. Des pratiques traditionnelles d’économie circulaire ont été développées et transmises sur une planète comptant moins de 1,5 milliard d’êtres humains et principalement avant les révolutions technologiques et industrielles majeures de ces derniers siècles. Il s’agit désormais d’organiser la circularité à l’échelle d’un monde profondément transformé par les révolutions industrielles, l’explosion démographique et la diffusion des valeurs consuméristes à l’échelle mondiale.

L’économie circulaire peut ainsi se comprendre comme une réponse organisationnelle à cette situation, et plus largement comme un nouveau paradigme économique.

Nous définissons l’économie circulaire comme un principe d’organisation économique qui vise à réduire systématiquement la quantité de matières premières et d’énergie à tous les stades du cycle de vie d’un produit ou d’un service, et à tous les niveaux d’organisation d’une société, en vue d’assurer la protection de la biodiversité et un développement propice au bien-être des individus.

L’économie circulaire vise donc à limiter au maximum l’usage des ressources non recyclables et de l’énergie, l’économie de fonctionnalité est un moyen d’organiser les chaînes de valeur entre agents économiques via la vente ou la mise à disposition d’un service, et implique généralement une empreinte environnementale réduite par rapport à un modèle d’affaires organisé pour la vente ou la mise à disposition d’un bien permettant le service.








CHAPITRE 2

HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE LA FINITUDE DES RESSOURCES



1. Croissance sans conscience n’est que ruine…

2. « Invention » du déchet, « disparition » du recyclage, croissance de la demande de matières premières : mauvais côtés de l’économie linéaire

3. Valeurs et pratiques de l’économie linéaire : le cas de l’obsolescence programmée

4. Caractéristiques de la crise écologique mondiale : polluons-nous trop ou consommons-nous trop ?

5. Crise écologique planétaire : les limites planétaires

6. Rareté des ressources, opportunités économiques ?






1. CROISSANCE SANS CONSCIENCE N’EST QUE RUINE…


Le découplage absolu de notre consommation de matières premières avec l’activité économique constitue l’une des clés de la lutte contre le dérèglement climatique et, plus généralement, pour la soutenabilité de nos systèmes économiques. L’économie circulaire peut ainsi largement y contribuer, à condition de se baser sur des outils fiables et éprouvés, comme les analyses en cycle de vie. La question de la lutte contre le dérèglement climatique ne peut être envisagée sans une refonte du modèle économique linéaire dominant. Si les émissions de CO2 sont l’une des manifestations de ce modèle, d’autres aspects doivent aussi être inclus dans notre réflexion.

La lutte contre le dérèglement climatique a, certes, besoin d’une atténuation des émissions de gaz à effet de serre des infrastructures existantes, mais surtout d’un changement de modèle où, à chaque étape du cycle de vie d’un bien ou service, l’empreinte écologique est réduite.

L’heure est à la redéfinition du développement de nos territoires, plus sobre et plus efficace, et au renouveau des coopérations locales. Elles seront des leviers pour la préservation des ressources, mais aussi du climat. La transition vers une économie circulaire permettra également de réduire nos émissions de gaz à effet de serre et de s’adapter à la transformation de notre environnement par une meilleure gestion de la consommation en eau, de l’approvisionnement énergétique et de la fin de vie des matières.
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Figure 2.1 Approche territoire vs. approche empreinte appliquées à la France, 1990-2010 Source : CDC Climat Recherche

Que l’on songe, par exemple, aux émissions de CO2. En 2004, 23 % des émissions mondiales de CO2, soit 6,2 gigatonnes, étaient liées à des produits issus d’unités de production en Chine et dans d’autres pays en développement, destinés à l’exportation vers les pays développés. Entre 2000 et 2010, les activités de production installées sur le territoire français ont été moins émettrices de CO2. Pour autant, il est faux de penser que notre économie est moins émettrice de CO2 qu’auparavant. En France, les émissions de CO2 effectivement émises sur le territoire de la France ne correspondaient qu’à 66 % des émissions totales de l’approche empreinte en 2010, contre 82 % en 1990. Autrement dit, les émissions liées au système économique français sont de plus en plus situées en dehors de la France. Cela est dû, notamment, au phénomène de tertiarisation de l’économie française, au détriment de l’industrie, davantage émettrice de CO2 et de l’agriculture, émettrice de méthane. Une part croissante des émissions liées à la demande intérieure française est donc « importée » avec les produits manufacturés.4

L’approche territoire, qui est celle du protocole de Kyoto, permet de comptabiliser les émissions de GES là où elles sont émises. L’approche empreinte permet de comptabiliser les émissions dues à la demande finale intérieure, en ajoutant les émissions liées aux produits importés et en retranchant celles des produits fabriqués sur le territoire français puis exportés.
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Figure 2.2 Une vision des émissions nationales de gaz à effet de serre du point de vue de l’économie circulaire5

En 2010, selon l’approche territoire, la France a émis 486 millions de tonnes équivalent, soit 7,7 tonnes par habitant. Ces émissions sont en baisse de 19 % par rapport à 1990. En revanche, selon l’approche empreinte, ces émissions sont de 733 Mt CO2 éq. en 2010, soit, rapportées à la population, autant qu’en 1990 : 11,6 tonnes par habitant. Les émissions de CO2 en France par habitant n’ont donc pas diminué depuis 1990.

Entre 1990 et 2010, les émissions de CO2 de l’OCDE ont progressé de 6 % selon l’approche territoire, contre plus de 20 % selon l’approche empreinte. Dans les pays d’Asie hors OCDE, selon l’approche territoire, elles ont plus que triplé en trente ans, dépassant en 2008 le niveau des émissions de l’OCDE. Néanmoins, selon l’approche empreinte, ce constat est inversé : en 2010, les émissions des pays d’Asie hors OCDE restent inférieures de 20 % à celles des pays de l’OCDE.

Les émissions de CO2 induites par la demande finale française s’élèvent à 550 millions de tonnes, dont 40 émises à l’étranger. À l’inverse, des chercheurs ont calculé qu’entre 2000 et 2007, 17 à 36 % des émissions en Chine de dioxyde de soufre, oxydes d’azote, monoxyde de carbone et noir de carbone ont été induites par la production de biens destinés à l’export6.

Dans le domaine de l’énergie, l’emprise énergétique est l’ensemble de l’énergie mobilisée de manière directe et indirecte pour fournir un produit ou service7. Les biens ou services consommés demandent des consommations énergétiques tout au long de leur phase de production et de distribution. À titre d’exemple, un quart de l’énergie utilisée en Chine en 2012 était destinée aux exportations, et plus d’un tiers de l’énergie importée par la Chine servait aux exports.

D’une part, ces chiffres montrent les limites des politiques climatiques mises en place, mais ils nous rappellent également que la question de la lutte contre le dérèglement climatique ne peut être envisagée sans une refonte du modèle économique linéaire dominant. Si les émissions de CO2 sont l’une des manifestations de ce modèle, d’autres aspects doivent aussi être inclus dans notre réflexion.

L’utilisation des ressources excède déjà largement la capacité d’assimilation et de renouvellement des écosystèmes. La mesure de la santé d’une économie par la croissance de son produit intérieur brut ne prend en aucun cas en compte son empreinte environnementale, qui conditionne pourtant la durée possible de son existence.

On évalue la capacité d’assimilation et de renouvellement des écosystèmes par l’empreinte écologique, qui estime la surface minimale de terres et d’eaux dont une population humaine utilisant les technologies existantes a besoin pour produire les ressources qu’elle consomme et assimiler les déchets qu’elle produit.

Le 21 octobre 1993, nos sociétés avaient déjà consommé plus de ressources que la Terre n’est capable de produire et régénérer en un an. En 2015, ce « jour du dépassement », évalué à partir de la méthodologie de l’empreinte écologique globale, tombait le 13 août. Le Global Footprint Network a ainsi calculé qu’en seulement huit mois, l’humanité consomme la totalité du budget économique annuel de la Terre.
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Figure 2.3 Évolution de l’empreinte écologique depuis 1960

Un dépassement global survient lorsque les besoins de l’humanité en ressources naturelles dépassent la production de la biosphère, ou sa capacité régénératrice. L’exploitation en tant que telle n’est pas forcément remise en cause, mais c’est le rythme de l’exploitation comparé au rythme du renouvellement qui doit être étudié.

Aujourd’hui, notre planète aurait ainsi besoin d’une année et quatre mois pour régénérer ce que nous utilisons en une seule année. Nous consommons donc déjà plus que ce que les capacités biorégénératives de la Terre ne le permettent. Un tel dépassement conduit à une érosion du capital naturel. Ce dépassement est, on le verra, multidimensionnel, et provient à la fois d’une croissance de la consommation en volume de matières premières, mais aussi d’une croissance de l’intensité de cette consommation.

L’indice de développement humain (IDH) est défini par le Programme des Nations Unies pour l’Environnement comme une mesure de synthèse du niveau moyen atteint dans les dimensions clés du développement humain : une vie longue et saine, l’acquisition de connaissances et un niveau de vie décent. Pour son calcul, l’IDH est égal à la moyenne géométrique des indices normalisés pour chacune des trois dimensions.

Le niveau de développement des pays est négativement corrélé à leur capacité à maintenir un modèle économique soutenable : plus un pays est développé, moins il est soutenable sur le plan écologique. Le graphique ci-après nous montre qu’aucun système économique linéaire ayant un IDH au-dessus de 0,8 (défini comme étant le seuil d’un très haut niveau de développement humain) n’est, à ce jour, capable d’assurer une empreinte écologique raisonnable. Autrement dit, aucun pays n’a à la fois un très haut niveau de développement humain et une empreinte écologique par habitant respectant le niveau de la biocapacité mondiale. L’économie circulaire à l’échelle d’un pays n’existe donc pas encore.
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Figure 2.4 Niveau de développement et empreinte écologique dans le monde

La surexploitation de la biosphère est liée à un mode de production et de consommation dont le déclin tient à la fois à des raisons économiques, environnementales et sociales. Les parties suivantes vont ainsi chercher à caractériser la nature du dépassement planétaire mondial, puis d’en présenter brièvement les origines et les caractéristiques, sur la base des travaux de Sabine Barles, Susan Strasser, Dominique Bourg et Johan Rockström.

L’économie linéaire a « inventé » le déchet, en tout cas son accumulation massive, et fait reculer les pratiques traditionnelles de réintégration de la matière au sein des cycles économiques. La révolution industrielle a apporté aux sociétés humaines qui l’ont vécue d’immenses progrès dans le domaine de l’espérance de vie, de la technique et des connaissances scientifiques. L’installation de la production et de la consommation de masse s’est, quant à elle, réalisée au détriment de la biosphère. Cette production prend aujourd’hui de plus en plus appui sur la marchandisation de la nature, dont les conséquences néfastes ne cessent d’être observées à travers le monde, au premier rang desquelles l’on retrouve la perte d’autonomie des agriculteurs.

Les énergies fossiles ont permis l’essor des sociétés industrielles, et sont aujourd’hui consommées en telles quantités que leur extraction ne pourra durer à long terme, car leur accessibilité est de plus en plus difficile.

La finitude des ressources ne doit pas être entendue comme la disparition des énergies fossiles ou des métaux de la croûte terrestre, car ceux-ci seront toujours présents, mais comme une limite au-delà de laquelle les sociétés ne pourront plus les atteindre, à cause de coûts trop importants sur le plan économique, social ou environnemental. La quantité d’énergie consommée s’accroît donc à un rythme non soutenable, car la consommation mondiale se développe.

La quantité d’énergie consommée par unité de production a elle aussi augmenté, et le problème de la finitude ne réside donc pas uniquement dans la croissance du volume du produit intérieur brut, mais dans sa dépendance toujours plus importante à l’égard des énergies fossiles. On peut facilement imaginer la différence d’intensité énergétique de la production en comparant la production d’un téléphone il y a dix ans à la production d’un smartphone en 2016. Selon McNeill (2000), l’intensité de la consommation augmente d’un facteur 4 de 1820 à 2000, passant de 20 à 80 gigajoules par personne et par an.




2. « INVENTION » DU DÉCHET, « DISPARITION » DU RECYCLAGE, CROISSANCE DE LA DEMANDE DE MATIÈRES PREMIÈRES : MAUVAIS CÔTÉS DE L’ÉCONOMIE LINÉAIRE


Avant que le mot « recyclage » ne fût inventé, quasiment tout était recyclé. Le recyclage semble être une idée nouvelle, c’est pourtant l’idée de déchet qui l’est. Avant de comprendre les dynamiques de l’économie circulaire, il nous faut ici comprendre que la notion de « déchet », et donc celle de « ressource », est contingente des lieux, des époques et des possibilités techniques.

Nous cherchons désormais à recycler davantage, afin d’éloigner l’horizon pas si lointain de la finitude des ressources, en oubliant parfois que les matières premières secondaires (c’est-à-dire les matières issues du recyclage) ont joué un rôle majeur dans le développement de nos sociétés. Lors de la révolution industrielle, l’intégration du cycle des matières au sein du système économique a été déterminante et s’est traduite par la mise en place de systèmes de bouclage des flux entre activités agricoles, urbaines et industrielles.

Loin d’être quelque chose de normal, le déchet est une « invention » récente, alors que les pratiques de recyclage sont anciennes. Comme l’ont par exemple montré Sabine Barles en France et Susan Strasser aux États-Unis, l’invention des déchets urbains est relativement récente. La réinjection de la matière dans le système économique joue un rôle primordial dans le processus de développement industriel. L’analyse et l’exploitation du cycle des matières furent déterminantes au cours de la première révolution industrielle. Il existait alors une circularité des flux de matières entre ville, industrie et agriculture.

La réutilisation des déchets alimentaires constitue à cet égard un bon exemple. Au XIXe siècle, les restes de nourriture étaient généralement stockés dans des seaux de décantation et des pots de graisse. Les restes et déchets alimentaires étaient ainsi considérés comme des sous-produits utiles pour la cuisine et l’alimentation humaine, ou comme des aliments pour les animaux domestiques, ou encore comme matières premières pour la fabrication de bougies et de savon. À la ville, le surplus de déchets alimentaires était mangé par les animaux qui erraient dans les rues. Les villes étaient peuplées de chiens, mais aussi de porcs et de chèvres « errantes », dont les propriétaires les laissaient paître dans les rues. Face aux problèmes d’insalubrité et à la problématique grandissante de l’hygiène publique, les villes ont adopté des lois pour contrôler cela. Les efforts pour interdire les animaux errants étaient considérés comme des mesures antisociales, car ces animaux représentaient de la nourriture pour les pauvres. Dans les années 1870, la ville de New York avait encore des petites porcheries autorisées et certains de ses habitants continuaient à garder des porcs dans leurs sous-sols, et même leurs chambres. Sans ces animaux, la collecte était assurée par les plus pauvres, qui revendaient les déchets alimentaires aux agriculteurs comme engrais ou nourriture animale.

Sabine Barles explique ainsi que l’imbrication des activités urbaines, industrielles et agricoles est caractéristique des deux premiers tiers du XIXe siècle, et qu’elle était à la fois permise et facilitée par la proximité spatiale.


Scientifiques, industriels, agriculteurs – parfois confondus – regardèrent la ville comme une mine de matières premières et participèrent, aux côtés des administrations municipales, des services techniques et des chiffonniers, à la réalisation d’un projet urbain visant à ne rien laisser perdre, projet garant de la salubrité urbaine, du dynamisme économique et de la survie alimentaire.

Sabines Barles



Jusqu’au XXe siècle, les déchets ont servi essentiellement comme matières premières pour fabriquer d’autres produits. La « rareté des matières » dans les sociétés préindustrielles favorisait aussi les pratiques de bricolage et incitait fortement à allonger au maximum la durée de vie des biens et services.

Durant les deux derniers siècles, nous sommes passés d’un milliard à sept milliards d’êtres humains. En parallèle, ne serait-ce qu’en France, les municipalités produisent 47 millions de tonnes de déchets par an. L’accumulation des déchets n’a pas toujours été le fait des villes, mais est spécifique à l’espace urbain du XXe siècle, déconnecté des autres espaces économiques (industriels et agricoles). La problématique de la gestion des déchets apparaît à cette époque et le préfet de la Seine, Eugène Poubelle, oblige en 1883 les propriétaires d’immeubles à mettre à disposition des récipients communs destinés à contenir les ordures ménagères. En 1896, les habitants de New York doivent séparer leurs déchets entre trois poubelles, et des contrôles de police étaient effectués afin d’assurer le bon fonctionnement du tri.

L’histoire du déchet, et plus précisément du déchet urbain, commence à la fin du XIXe siècle. Même si le mot « déchet » préexiste aux déchets urbains et aux ordures ménagères, il n’est employé pour désigner les déchets des ménages et des villes qu’à partir du début du XXe siècle.

La logique de spécialisation spatiale (le zoning), l’étalement des villes et leur densification ont rendu la collecte des déchets urbains plus coûteuse et plus difficile, de même qu’elles ont éloigné les activités agricoles des principaux centres de consommation. En France par exemple, le taux d’urbanisation est passé de 25 % en 1850 à 46 % en 1914. Les villes se sont mises à consommer de plus en plus et à produire davantage de déchets, dont l’intégration au sein du système économique devenait moins évidente pour des raisons géographiques, économiques et techniques. Vers la fin du XIXe siècle, la collecte et le traitement des ordures devinrent petit à petit un secteur spécialisé et, pour la première fois dans l’histoire humaine, la gestion économique des déchets se sépara de leur production, de leur consommation et de leur utilisation.

Au XIXe siècle, des circuits internationaux du chiffon se mettent en place : l’Angleterre et les pays d’Amérique du Nord se disputent alors les chiffons des pays peu producteurs de papier, qui en possèdent d’importants gisements. Le Waste Trade Journal commence sa publication hebdomadaire en 1905, offrant à ses lecteurs les derniers cours des prix sur les marchés de la ferraille. Le répertoire annuel de la revue faisait huit cents pages en 1917, et répertoriait le nom, l’adresse et les cotes de chaque importateur ou exportateur de déchets aux États-Unis, au Canada et en Europe.

On aurait tort de considérer les sociétés préindustrielles comme parfaitement « circulaires ». Aucun système humain ne peut d’ailleurs être parfaitement cyclique, nous le verrons plus loin, et le système économique est par définition un système ouvert. Des stratégies urbaines d’élimination des déchets existaient déjà à Knossos, 3 000 ans avant notre ère. On ne peut pas non plus glorifier les pratiques de recyclage du XIXe siècle comme exemplaires, il suffit de lire les descriptions de l’époque de l’insalubrité dans laquelle travaillaient les chiffonniers, ou encore des zones où étaient accumulées les boues avant d’être épandues dans les champs. La gestion des déchets répond aussi à une logique de l’hygiène, qu’on ne saurait écarter. Dès le début du XIXe siècle, l’exploitation du charbon est source de tragédies humaines, la production industrielle commence, à la même époque, à polluer l’air et l’eau. On ne saurait donc décrire les sociétés entamant la révolution industrielle comme écologiques, il existera sans doute toujours des déchets et l’idée n’est pas que de les minimiser, mais d’assurer une récupération et un retraitement de ces matières dans des conditions saines.

L’économie circulaire ne vise donc pas à réintroduire ces pratiques anciennes, mais à en inventer de nouvelles ou à fournir les conditions techniques, économiques et sociales pour que ces pratiques puissent de nouveau se généraliser, mais en obéissant aux règles modernes de l’hygiène et du développement humain.

La découverte de nouveaux gisements de matières premières et de nouveaux procédés d’extraction ont provoqué une rupture dans les modes de production : les énergies fossiles et ressources minières sont utilisées pour fabriquer des engrais phosphatés à la place des engrais « naturels ». Il est alors de moins en moins nécessaire de récupérer tous les « déchets » des villes. Celles-ci augmentent leur entropie. Nous le verrons dans les pages qui suivent, les nouveaux systèmes de production et de consommation adoptent une nouvelle stratégie d’expansion des marchés qui s’installe au début du XXe siècle. À partir de cette époque, on encourage les gens à acheter de nouveaux produits avant que les anciens ne soient plus en état de marche.

Le problème que pose au niveau mondial l’accumulation de déchets est croissant. L’étude Du rare à l’infini. Panorama mondial des déchets8 montre ainsi que la prise en compte des flux de matières et d’énergie dans les pays en développement devient de plus en plus importante, du fait de la quantité de déchets produite à l’échelle mondiale et de l’expansion des flux internationaux de déchets et matières premières secondaires. On s’attend par exemple à un doublement de la production mondiale de déchets solides municipaux d’ici 2030. Les déchets électroniques seuls devraient, selon un rapport des Nations Unies publié à la mi-décembre 2013, augmenter d’un tiers de 2012 à 2017. Marché de 300 milliards de dollars, l’économie mondiale des déchets représente une source de revenus non négligeable pour des pays en développement, mais ces flux de matière se font parfois en dehors de toute juridiction. De plus, la part du secteur informel dans la gestion des déchets est souvent très forte, ce qui accroît l’exposition aux risques sanitaires et environnementaux de ces pays. À bien des égards, donc, l’économie mondiale des déchets reflète les inégalités, entre pays et à l’intérieur des pays. Les pays en développement produisent des biens dans des conditions environnementales et sociales non responsables, puis les exportent. Une fois ces produits utilisés, les déchets sont à nouveau exportés vers ces mêmes pays pour un traitement souvent en deçà des normes environnementales et sanitaires des pays développés. La nécessité d’un contrôle de ces flux, allié à une coopération internationale et décentralisée de plus grande ampleur en faveur de l’économie circulaire, se fait donc toujours plus urgente.

Comme le montre le graphique ci-dessous, le coût au niveau mondial de la gestion des déchets solides augmentera de plus de 150 milliards dollars en seulement quinze ans (passant de 200 en 2010 à plus de 350 milliards en 2025).
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Figure 2.5 Coûts estimés de la gestion des déchets solides en 2010 et 2025 (en milliards de dollars) Source : Aurez, Lévy, 20149

Dans son rapport What a waste10, publié en 2010, la Banque mondiale répartit les pays en quatre groupes, selon le niveau de revenu en dollars par habitant : pays à faible revenu (< 876 $), pays à revenu intermédiaire bas (entre 876 et 3 465 $), pays à revenu intermédiaire haut (entre 3 466 et 10 725 $), pays à revenu élevé (> 10 725 $). Cette répartition permet de comparer la production de déchets et l’efficacité de la collecte selon le niveau de revenu des pays.

Le résultat permet d’abord de confirmer une hypothèse simple : plus le niveau économique d’un pays est élevé, plus la production de déchets est haute. La comparaison entre chaque groupe nous amène à souligner la nécessité de diminuer la production de déchets dans les pays à revenu élevé, condition essentielle d’une économie mondiale plus respectueuse de l’environnement.

Au niveau mondial, selon François Grosse, pour nombre de filières, la part des matières premières issues du recyclage est déjà supérieure à celle des matières primaires (papier, certains métaux non ferreux).
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Figure 2.6 Production de déchets et efficacité de la collecte selon le niveau de revenu par habitant





3. VALEURS ET PRATIQUES DE L’ÉCONOMIE LINÉAIRE : LE CAS DE L’OBSOLESCENCE PROGRAMMÉE


Au début du XXe siècle, les fabricants vont considérablement accroître l’importance de la culture matérialiste, et soumettre la demande de consommation à des influences peu développées jusqu’alors. Le livre Bon pour la casse : Les déraisons de l’obsolescence programmée de Serge Latouche explique de manière synthétique les rôles respectifs de l’obsolescence programmée, de la publicité et des mécanismes de la dette. Il décrit les trois moteurs culturels du système économique linéaire de la production et de la consommation de masse : la publicité (création de désirs de produits ou services à acheter), l’obsolescence programmée (contrainte au remplacement) et le crédit (possibilité d’acheter sans en avoir les moyens). Ces moteurs ont permis aux marchés de se développer de manière considérable, et le mécanisme du crédit a joué un rôle historique dans l’émergence du capitalisme.

Même si l’économie linéaire a permis des progrès immenses dans le développement humain à l’échelle mondiale, elle est à l’origine d’un problème économique de finitude des ressources, qu’il faut aujourd’hui résoudre de manière urgente, mais aussi de l’implantation de valeurs et pratiques qui ne sont pas favorables au développement de l’économie circulaire.

L’obsolescence programmée en est une illustration clé. La fin du bricolage comme pratique courante intervient au début du XXe siècle, lorsque la majorité des consommateurs s’est tournée vers des produits de masse jetables et abandonne une gestion minutieuse des ressources matérielles à disposition. L’observation actuelle des limites à la réparation d’un produit par le citoyen, du fait du manque de pièces détachées ou à cause d’un coût de réparation parfois plus important que l’achat d’un produit neuf, s’explique par l’installation progressive de la pratique de l’obsolescence programmée.

Avec les évolutions technologiques et la place de plus en plus importante de la mode, un nouveau système économique prend forme. La croissance économique au cours du XXe siècle a été alimentée par l’obsolescence planifiée, créée d’abord par les évolutions technologiques, mais aussi, au fur et à mesure, par la « mode », qui a rendu des objets en état de marche parfaitement obsolètes, destinés à être remplacé dans une courte période de temps. La consommation moderne représente, pour le philosophe Gilles Lipovetsky, un « empire de l’éphémère » qui se définit par des besoins en expansion constante et où la production et la consommation sont organisées selon les principes de l’obsolescence, de la séduction et de la diversification.

L’obsolescence programmée n’apparaît pas vraiment au XXe siècle, puisque, au XIXe siècle déjà, les entrepreneurs du textile mettaient beaucoup d’amidon et peu de coton dans leurs tissus, ce qui coûtait moins cher et rendait le produit moins durable. Mais elle ne devient systématique qu’à partir du XXe siècle. L’obsolescence programmée est liée à un autre type d’obsolescence : l’obsolescence technique (un produit est déclassé par un autre plus performant).

La voiture a été l’un des symboles de la nouvelle société de consommation de masse, parce que sa diffusion a été massive, qu’elle donnait une nouvelle « liberté » individuelle, et qu’elle a changé le paysage physique, économique et culturel de nos sociétés, en stimulant la construction de routes, en favorisant le développement de nouvelles communautés et de pratiques comme le « shopping », les voyages ou les supermarchés. C’est pourquoi le marché de l’automobile représente une étape décisive dans le déploiement de l’obsolescence planifiée. Si les gens pouvaient en effet « apprendre » à changer une voiture encore en état de marche, pour des raisons esthétiques ou technologiques, ils pourraient alors certainement venir à considérer d’autres choses comme jetables.

La concurrence entre General Motors et Ford est souvent vue comme un exemple phare du triomphe de l’obsolescence programmée. Le déclin de Ford et le développement de General Motors sont des exemples du changement de la culture de consommation. Henry Ford avait construit des lignes de production qui, grâce à une division accrue du travail et à la recherche constante de l’augmentation de l’efficacité de la production, permettaient de produire une voiture fonctionnelle et à bas prix. Les voitures Ford pouvaient être réparées facilement. En revanche, General Motors souhaitait baser son succès sur le changement de style de ses voitures. Pour cela, General Motors n’hésita pas à augmenter le prix de ses voitures, mais remplaça chaque année les modèles. Les usines de General Motors étaient adaptées aux changements de style des voitures. Néanmoins, pour contrôler les coûts, les changements technologiques majeurs étaient limités : c’est seulement tous les trois ans que les voitures de General Motors étaient dotées d’une fonction technologique nouvelle. Les nouveaux modèles n’étaient donc « nouveaux » que par leur style.

Au début, Ford refusa de produire de cette façon. Seulement voilà, beaucoup de propriétaires de voitures préféraient se débarrasser de leurs vieilles voitures plutôt que de les remettre en état. Il leur parut préférable en effet de revendre leurs voitures encore en état de marche, afin de pouvoir acheter les derniers modèles. Ford commença alors à perdre des parts de marché : la société vendit 55 % des nouvelles voitures américaines en 1921, contre 30 % en 1926.

En 1931, l’écrivain britannique Aldous Huxley regarde sa société et écrit Le meilleur des mondes, un roman qui présente une société imaginaire où seraient poussées à l’extrême les logiques de la société de consommation de masse. Dans ce roman, on diffuse des enregistrements durant le sommeil des bébés, qui répètent :


« J’adore les vêtements neufs, les vieux vêtements sont pour les sauvages… Mieux vaut finir qu’entretenir. »

Le meilleur des mondes, Aldous Huxley



L’émergence de la société de consommation de masse se caractérise par le fait qu’on jette le plus souvent parce qu’on n’en veut plus, non parce qu’il ne nous est pas possible d’en faire quelque chose.

Mais surtout, on garde et on jette différemment selon notre classe sociale : dans une société qui donne autant d’importance à ce que l’on a, à ce que l’on peut acheter, jeter est parfois un moyen notoire d’affirmer son pouvoir. On jette parce qu’on peut « se le permettre ». Le gaspillage sert une fonction de puissance. Le plus souvent aussi, les déchets, choses marginales par excellence, rejoignent des lieux marginaux (décharge par exemple), où se situent aussi le plus souvent les personnes marginalisées.

De plus, les produits jetables sont vus comme des objets plus propres, et moins dangereux pour la santé. Les expériences de Pasteur ont lieu entre 1860 et 1864, et la théorie des germes se popularise dans les années 1890 grâce à de nombreux articles dans la presse. On apprend ainsi que la saleté et la poussière transportent de minuscules organismes vivants, responsables des maladies. Le papier-toilette, les gobelets jetables, les pailles jetables, les assiettes jetables, les serviettes en papier et les lingettes jetables pour les soins du visage se développent en même temps que l’inquiétude croissante pour la propreté, et à partir des idées de la théorie des germes. Les produits jetables se sont ainsi d’abord développés dans le domaine de la propreté. Ces produits se diffusent aussi à cette période, car le prix du papier a commencé à baisser dès le début des années 1870. On ne jette pas de plus en plus forcément parce qu’on porte moins d’attention aux choses, mais aussi parce qu’on connaît davantage les raisons du développement des maladies, et que le prix des objets en papier a considérablement baissé.

Dans sa théorie de la classe de loisir, l’économiste américain Thorstein Veblen avait analysé, dès 1899, le dépassement de la sphère de la satisfaction des besoins par le jeu social de l’imitation et de la rivalité.


« On aurait beau distribuer avec largesse, égalité, “justice”, jamais aucun accroissement de la richesse sociale n’approcherait du point de rassasiement, tant il est vrai que le désir de tout un chacun est de l’emporter sur tous les autres par l’accumulation des biens. Si, comme on l’a parfois soutenu, l’aiguillon de l’accumulation était le besoin de moyens de subsistance ou de confort physique, alors on pourrait concevoir que les progrès de l’industrie satisfassent peu ou prou les besoins économiques collectifs ; mais du fait que la lutte est en réalité une course à l’estime, à la comparaison provocante, il n’est pas d’aboutissement possible. »

Thorstein Veblen, Théorie de la classe loisir







4. CARACTÉRISTIQUES DE LA CRISE ÉCOLOGIQUE MONDIALE : POLLUONS-NOUS TROP OU CONSOMMONS-NOUS TROP ?


Les travaux du Programme des Nations Unies pour l’Environnement et d’autres organisations montrent que, par la conjonction du développement démographique, de la croissance de la consommation dans les pays développés et de l’aspiration des pays émergents à un modèle de consommation similaire, le niveau de consommation des ressources naturelles sera insoutenable avant la moitié de ce siècle.

La quasi-totalité de l’humanité vit dans des sociétés de croissance, dans le sens où les systèmes économiques institutionnalisés ont pour objectif d’augmenter le produit intérieur brut en jugulant l’inflation. La nature, quant à elle, est la base de ces économies, qui en extraient toujours plus d’énergies fossiles et de matières premières, et représente donc l’espace d’externalisation des coûts en dernier ressort.

On l’a vu, la révolution industrielle s’est accompagnée d’une déconnexion entre ville, industrie et agriculture. Cette déconnexion n’a pas seulement eu lieu sur le plan de l’aménagement de l’espace, et n’a pas été qu’une affaire de progrès technologique. Comme l’explique Dominique Bourg, il s’agit tout autant d’une « révolution institutionnelle », caractérisée par l’avènement des droits de propriété et la mise en place de circuits mondiaux de production et de consommation. On oublie trop souvent qu’un système économique est attaché à des institutions, et par conséquent que le système de l’économie linéaire n’y fait pas exception.

Le changement d’une économie linéaire à une économie circulaire nécessitera donc une transformation des institutions de l’économie de marché et du capitalisme mises en place au XXe siècle.

Cette remise en cause des institutions doit par ailleurs s’accompagner d’une remise en cause des fondements du problème écologique mondial : la crise écologique est-elle due à un excès de pollution ou à un excès de consommation ?

La réponse à la question, posée en 2015 par Dominique Bourg, philosophe français, et Christian Arnsperger, économiste allemand, semble évidente : nous polluons trop la planète. À y regarder de plus près, le système économique actuel ne fait pas que polluer, mais, surtout, il consomme trop. La distinction doit être ainsi faite entre substance qui induit « par elle-même » et substance qui induit « dans certaines circonstances particulières » des effets néfastes. Le DTT est par exemple un insecticide chimique dont l’utilisation est cancérigène, et dont la molécule est « en elle-même » néfaste pour les organismes vivants, alors qu’un déchet organique, s’il est traité convenablement, peut avoir un impact positif sur l’environnement en servant par exemple de compost.


« Or, la majeure partie des grandes perturbations environnementales actuelles ne procède pas de pollutions, mais de flux et des proportions ou quantités de ces flux. La source du problème est alors essentiellement quantitative. Ce n’est plus la modalité de nos actions qui importe, ni la substance en cause, mais la quantité qui les affecte. Les problèmes découlent de la taille des flux associés. »

Dominique Bourg et Christian Arnsperger



La crise climatique est un bon exemple. Le dioxyde de carbone est essentiel à la vie sur Terre, mais notre consommation en émet tellement, avec d’autres gaz à effet de serre, que le cycle biogéochimique est modifié. Le problème n’est donc pas que nous émettions du dioxyde de carbone, mais que notre quantité d’émission est au-dessus des capacités régénératives de la biosphère. Le même problème de quantité se retrouve aussi avec l’azote, ce qui pose des problèmes écologiques majeurs pour l’agriculture et la biodiversité.

On peut donc distinguer un problème écologique qui naît d’une émission de pollution, par exemple l’utilisation de pesticides, d’un problème écologique qui naît d’une consommation ou d’une émission de substance trop importante en quantité par rapport à la capacité de régénération de la biosphère.

Chacun de ces problèmes doit avoir une réponse différente. Un problème écologique provenant d’une émission de pollution nécessite un changement dans la façon de produire. C’est-à-dire qu’on répond à un problème de pollution par le remplacement de la substance néfaste. Un problème écologique provenant d’une consommation trop importante nécessite, quant à lui, une réduction de la consommation ou, pour les plus optimistes, un accroissement des capacités de régénération de ces flux par la capture et la transformation du CO2, par exemple (mais dont les résultats à une échelle importante se font toujours attendre). Autant il est plus « facile » d’interdire un pesticide, autant il n’est à la fois pas possible et non désirable de supprimer le dioxyde de carbone de l’atmosphère.

Ces réflexions de Dominique Bourg et Christian Arnsperger aboutissent ainsi à la conclusion suivante : il s’agit au moins autant, sinon plus, de « produire et consommer moins » que de « produire autrement ».

L’économie circulaire, en tant que modèle d’organisation au service de la soutenabilité, vise donc autant à produire autrement qu’à réduire les flux de matières entrants et sortants du système économique.




5. CRISE ÉCOLOGIQUE PLANÉTAIRE : LES LIMITES PLANÉTAIRES


Après avoir caractérisé la nature des défis écologiques (produire et consommer moins), il s’agit ici d’en comprendre l’ampleur. Ces enjeux sont décrits de façon très complète dans le rapport du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (UNEP, 2011, Decoupling natural resources use and environmental impacts from economic growth).

Johan Rockström coécrivait en 2009, avec 28 chercheurs, un article dans la revue Ecology and Society au titre clair et ambitieux : « Planetary Boundaries : Exploring the Safe Operating Space for Humanity ».


« The proposed concept of “planetary boundaries” lays the groundwork for shifting our approach to governance and management, away from the essentially sectoral analyses of limits to growth aimed at minimizing negative externalities, toward the estimation of the safe space for human development. Planetary boundaries define, as it were, the boundaries of the “planetary playing field” for humanity if we want to be sure of avoiding major human-induced environmental change on a global scale. »

Johan Rockström et al., “Planetary Boundaries : Exploring the Safe Operating Space for Humanity”, Ecology and Society (2), 32, 2009



Rockström et son équipe listent dix phénomènes biophysiques et établissent des limites critiques au-dessus desquelles chaque phénomène pose un problème à la survie de l’humanité sur Terre et contraint son développement.
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Figure 2.7 Les dix phénomènes biophysiques de Rockström et al. Source : “Planetary Boundaries : Exploring the Safe Operating Space for Humanity”, Ecology and Society (2), 32, 2009

Ces dix phénomènes sont les suivants :


	Le changement climatique ;


	La destruction de la biodiversité ;


	La perturbation du cycle de l’azote ;


	La déperdition de la couche d’ozone ;


	L’acidification des océans ;


	La surconsommation d’eau douce ;


	L’altération des sols ;


	La pollution par les agents chimiques ;


	La pollution atmosphérique par les aérosols.




Rockström et son équipe établissent que trois des dix phénomènes ont franchi les « limites planétaires ». Prenons ici seulement l’exemple de la destruction de la biodiversité, dont l’aggravation a récemment été évaluée par une équipe de chercheurs comme étant d’une telle ampleur qu’elle représente la sixième extinction de masse des espèces, après celle survenue il y a 65 millions d’années. Selon les auteurs, une marge d’action est encore possible, mais elle se réduit rapidement.

Cette destruction de la biodiversité entraîne une perte de la diversité génétique, de la diversité des espèces et de celle des écosystèmes. Si nécessaire, on peut évaluer le coût monétaire pour l’économie d’une perte des « services écosystémiques ».

Il s’agit donc désormais d’identifier et de respecter les capacités régénératives de la biosphère. Plutôt que de comparer si la réduction ex ante d’une pollution est plus ou moins coûteuse par rapport à la réparation des dégâts de cette pollution, il est nécessaire d’intégrer l’exigence du respect de la biodiversité dans les fondements mêmes des systèmes économiques. Cette approche se démarque des logiques de compensation par l’attention portée à la réduction, dès l’amont, d’une consommation. L’économie circulaire doit ainsi avoir comme objectif la protection de la biodiversité, dont la destruction n’est pas réparable au-delà du seuil déjà franchi pour la soutenabilité du système économique.
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Figure 2.8 BRGM/Jean-François Labbé, Croissance de la population mondiale et croissance de la consommation de cuivre par personne

On peut rappeler qu’il ne s’agit pas de défendre une vision fixiste de la biosphère, comme une nature à garder en l’état, mais à garantir sa capacité de reproduction et d’évolution selon ses modalités propres.

L’ampleur de la crise est donc très importante, et les tendances futures de consommation ne prévoient pas un tarissement de ces phénomènes. L’aspiration d’une part croissante de la population mondiale à une société de consommation, à l’acquisition de biens personnels, va continuer d’exercer une pression croissante sur la demande de matières premières. La population mondiale étant elle-même en train de croître, l’urbanisation va continuer d’exercer une pression de plus en plus importante sur les sols et faire reculer les terres arables.

Dans le domaine des métaux, comme l’ont très bien analysé Philippe Bihouix, Benoît de Guillebon, ou encore Jean-François Labbé, les évolutions technologiques continuent d’accroître les besoins en métaux utilisés dans les biens de consommation. La demande en néodyme et en dysprosium, aimants permanents, ne cesse par exemple de croître, car ils sont notamment utilisés dans les générateurs des éoliennes ou dans les disques durs. Même chose pour l’indium, dans le cadre de la consommation croissante d’écrans plats, et pour le lithium, utilisé dans les piles et batteries lithium-ion. Même le plomb est toujours en demande croissante, en raison du développement automobile chinois.

Jean-François Labbé montre que, si la demande en cuivre continue de croître jusqu’en 2037 au même rythme que de 1960 à 2012, c’est-à-dire +2, 83 %, il faudra extraire autant de cuivre en vingt-cinq ans (de 2013 à 2037) qu’il en a été extrait de 1850 jusqu’à 2012, et une nouvelle fois la même quantité en seulement quinze ans (de 2038 à 2052).
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Figure 2.9 BRGM/Jean-François Labbé, Évolution historique de la production minière annuelle de cuivre


La plus grande déficience de la race humaine est notre incapacité à comprendre la fonction exponentielle.

Albert A. Bartlett, physicien



Le doublement tous les vingt-cinq ans de la quantité de cuivre extraite de la terre aura forcément une limite, si ce n’est en ressources physiques, au moins en coût financier et environnemental de l’accès à cette ressource. Ces tendances s’observent sur de nombreux autres métaux et, comme nous le montrerons dans le chapitre suivant, le recyclage ne peut pas suffire à combler une demande toujours croissante.


ENCADRÉ 2.1 ÉCONOMIE CIRCULAIRE ET MÉTAUX

par Benoit de Guillebon, directeur de l’APESA, coauteur avec Philippe Bihouix de Quel futur pour les métaux ? Raréfaction des métaux : un nouveau défi pour la société, 2010


La raréfaction des métaux, une réalité inéluctable

Avec l’énergie, les métaux sont un des éléments clés du développement technologique. La fuite en avant technologique à laquelle on assiste depuis quarante ans a fait passer le nombre des métaux différents que nous utilisons de vingt dans les années 1970 (les métaux les plus abondants), à plus de soixante aujourd’hui (dont certains très rares). On constate en effet que la consommation des métaux est directement liée au stade de développement des économies. Le développement tire d’abord la demande des métaux ferreux et cuivreux, puis celle des métaux non ferreux comme l’aluminium ou le zinc, et enfin celle des métaux high-tech comme le lithium, l’indium ou les terres rares.

Face à l’augmentation de la consommation d’une ressource non renouvelable, se pose légitimement la question des réserves. La notion de réserve est complexe et recouvre des notions géologiques, techniques et économiques. On distingue les réserves qui sont identifiées et explorées des réserves base, qui sont présentement non exploitables économiquement et des ressources potentielles, simplement identifiées et de quantité estimée.

À côté de cette mesure quantitative, il faut aussi évaluer la qualité de ces réserves, en particulier leur concentration en métal. L’homme a exploité d’abord les minerais les plus concentrés, laissant les moins concentrés pour l’avenir. C’est ainsi que la concentration moyenne des minerais de cuivre exploités est passée de 1,8 % dans les années 1930 à 0,8 % aujourd’hui.

Cette concentration décroissante entraîne des coûts d’extraction accrus. La dépense énergétique augmente de manière inversement proportionnelle à la concentration du minerai. D’un autre côté, la production d’énergie demande aussi de plus en plus de métal par kWh produit, y compris pour les énergies renouvelables. On se trouve donc engagé dans une forme de cercle vicieux, ou l’extraction de métaux est de plus en plus énergivore et la production d’énergie de plus en plus consommatrice de métaux.

La problématique des réserves est encore complexifiée par l’interdépendance entre les métaux. Certains métaux ne sont que des coproduits de l’exploitation d’autres métaux. Il en va ainsi du cobalt, de l’indium, du cadmium, du germanium… Plus de la moitié des soixante métaux que nous utilisons aujourd’hui sont ainsi liés au destin d’autres métaux.

De plus, certaines applications plus pointues exigent des degrés de pureté supérieurs, ce qui rend parfois les métaux issus du recyclage incompatibles avec l’usage initial et réduit les réserves utilisables, du fait de traces d’autres métaux indésirables dans les minerais.

Enfin, si les réserves et la production des grands métaux sont relativement bien réparties, il n’en est pas de même pour les petits métaux, qui sont souvent présents dans seulement quelques pays. L’effet de concentration géographique est exacerbé par l’effet « Chine », lié aux bas coûts de production. À titre d’exemple, la Chine produisait en 2010 86 % du tungstène et 97 % des terres rares, alors qu’elle ne possède qu’environ 60 % des réserves mondiales de ces métaux. Ces inégalités fortes dans les ressources et dans la production de métaux sont susceptibles de créer des tensions géopolitiques et des instabilités économiques (cf. les tensions récentes sur les terres rares).

Quand on rassemble toutes les informations disponibles, tant en termes de réserves que d’origine géographique des métaux, on aboutit au panorama de la figure 1. On peut y constater que les réserves se situent entre trente et soixante ans pour la grande majorité des métaux et qu’il existe des métaux (antimoine, zinc…) dont les réserves donnent moins de vingt ans de consommation. En outre, de nombreux métaux se trouvent entre les mains d’un nombre très limité de pays.
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Préserver les ressources en métaux : la nécessité de l’économie circulaire

Certes, il existe des leviers pour augmenter les réserves (trouver de nouvelles ressources par l’exploration, améliorer les techniques d’extraction, faire varier les conditions économiques comme le prix de marché), mais il est clair que la solution se trouve principalement dans la préservation de la ressource. L’enjeu est donc à la fois de stabiliser, voire de réduire, pour certains pays, la consommation de métaux, et de passer d’une consommation de produits non durables à celle de produits durables. Pour cela, il faut agir sur quatre leviers :


	1. Travailler sur les durées de vie en favorisant le réparable et le recyclable, en sortant de la logique de l’obsolescence programmée, en faisant évoluer les problématiques de propriété industrielle et en poussant l’établissement de standards professionnels ou corporatifs.


	2. Passer à l’économie de fonctionnalité par une facturation des services rendus par un produit plus que par la facturation de l’acquisition du produit lui-même.


	3. Réduire l’impact environnemental et en faire payer le coût.


	4. Supprimer ou substituer les produits non durables restants.




Le recyclage des métaux

Contrairement aux ressources énergétiques fossiles, les métaux ont l’avantage d’être recyclables. Si le taux de recyclage des grands métaux est assez élevé, notamment dans les pays développés, il n’en est pas de même pour les petits métaux, pour lesquels les filières se mettent tout juste en place.

Ce recyclage se heurte à la complexité des produits, qui empêche souvent de récupérer facilement les métaux.

Quand on les récupère, il n’est souvent pas possible de les réutiliser pour les mêmes applications : il y a alors dégradation de l’usage du métal, qui passe d’une application « noble » à une utilisation « bas de gamme ».

Enfin, les lois de la thermodynamique nous apprennent qu’un recyclage à 100 % est impossible : il y a toujours un taux de perte.

Le cycle de vie des métaux doit donc être fortement repensé en fonction du recyclage, avec des conséquences sur la conception des produits, la recherche d’augmentation des durées de vie des équipements et la gestion des fins de vie.

Le recyclage permet clairement d’augmenter la durée d’utilisation des ressources, parfois dans des proportions importantes. Mais il ne faut pas oublier que, tant que nous assisterons à une croissance de plus de 3 % par an de la consommation de métaux (moyenne des cinquante dernières années pour le fer), le recyclage n’est malheureusement qu’un moyen de repousser de quelques années une échéance inéluctable.

En conclusion, le stock de métaux que nous exploitons est un stock fini et il y a de nombreux indices du passage prochain d’un pic de production, analogue au « Peak Oil », pour plusieurs métaux devenus stratégiques.

Le développement technologique à tout-va se traduit par un accroissement de la consommation de métaux, souvent des métaux rares, et ne peut se prolonger sans risque grave de pénurie.

Le recyclage permet de faire des progrès substantiels, mais ne peut réduire les pertes dues aux alliages, en particulier ceux des petits métaux. L’exploitation actuelle des ressources minières par les pays les plus avancés ne pourra s’universaliser ou se mondialiser avec la même ampleur. Les pistes d’économie de matières premières sont l’allongement des durées de vie des équipements, la réparation, la réutilisation, la remise en cause des besoins… Face à ces enjeux, les acteurs politiques et économiques doivent prendre conscience de la nécessité d’une gestion durable des métaux. Il leur faudra communiquer sur cette problématique et préparer la société à une évolution vers une économie de ressources à moyen terme différente de notre économie de consommation et de profit à court terme.





Une des difficultés majeures à laquelle est donc confrontée la construction de cette économie authentiquement circulaire est l’utilisation croissante d’énergie et de métaux. Nous avons, par ailleurs, besoin de plus en plus d’énergie pour extraire les métaux de la croûte terrestre, car les gisements sont de moins en moins accessibles, de plus en plus profonds et parce que la concentration moyenne des métaux est négativement corrélée à leur profondeur.

Des produits sont jetés et leur gestion, en tant que déchets, ne prend en compte les matières à récupérer qu’en fonction de calculs économiques de rendement à court terme, et non du caractère critique de certains métaux. Les ressources rares, ou celles qui vont le devenir si les tendances d’exploitation actuelles continuent, ne sont pas récupérées en fonction de leur importance pour que le système économique puisse perdurer, mais de leur importance à court terme.

Les objectifs de recyclage ne mentionnent d’ailleurs souvent pas la qualité du recyclage ; on peut recycler 95 % d’un téléphone, mais si ce sont les 5 % restants qui contiennent les métaux critiques pour l’économie, le recyclage a très peu contribué à augmenter la circularité du système.

La dématérialisation de l’économie consomme de l’énergie. Le développement des énergies renouvelables ne saurait ainsi suffire. De même, l’optimisation de l’offre et de la demande d’énergie via des systèmes intelligents ne permettra pas d’assurer une véritable rupture. Les nouvelles technologies de l’information et de la communication consomment déjà plus de 20 % de l’énergie mondiale11. Les activités extractives, quant à elles, consomment d’ores et déjà 8 à 10 % de l’énergie mondiale.

Entrons-nous dans une économie dématérialisée ? La réponse est donc négative. Pourtant, nous pensons qu’un retour à une version « traditionnelle » nous paraît à la fois impossible à atteindre de manière volontaire au niveau macro (compte tenu notamment des situations géopolitiques), et non souhaitable s’il ne devait pas prendre en compte les avancées remarquables de l’économie linéaire (augmentation des puissances de calcul et de stockage, automatisation de certaines étapes du travail à la chaîne).




6. RARETÉ DES RESSOURCES, OPPORTUNITÉS ÉCONOMIQUES ?


Nous pouvons considérer les contraintes de la rareté des ressources, et de leur finitude, comme autant d’incitations à développer de nouvelles opportunités économiques. Le concept même d’économie est intimement lié à la gestion des ressources, les travaux sur l’optimisation des choix des agents économiques en découlent directement. L’écologie et l’économie dérivent elles-mêmes du même concept, apparu dans la Grèce antique : l’oïkos (οἶκος), c’est-à-dire à la fois un lieu et une action : l’habitat et les échanges qui fondent le regroupement social ou l’ensemble des biens et des hommes rattachés à un même lieu d’habitation et de production.

Le progrès technologique lui-même a souvent émergé d’une volonté de continuer un développement en s’écartant des contraintes de la rareté.

Les progrès en termes de collecte des données sur le temps long des prix des biens répondant aux besoins fondamentaux (comme l’alimentation) et des capacités d’extraction des matières premières permettent de mettre au jour en quoi les contextes rendaient plus ou moins « nécessaires » les transformations des systèmes de production, de consommation et d’échange.

Un exemple donné par Kenneth Pomerang, dans son livre Une grande divergence. La Chine, l’Europe et la construction de l’économie mondiale, est le rôle joué par la rareté grandissante du bois en Angleterre pendant l’essor de la machine à vapeur. Le bois constituait une ressource importante pour l’économie anglaise, en tant que matériau de construction et source d’énergie. Toutefois, l’accroissement démographique et le recul des surfaces disponibles pour la sylviculture en Angleterre ont amené à une rareté accrue du bois, et à une augmentation de son prix relatif. Le charbon fossile était connu, mais son extraction était difficile, en raison de limites techniques. La machine à vapeur perfectionnée par James Watt (brevet déposé en 1769) fonctionnait non seulement avec cette nouvelle ressource, mais elle en facilitait l’extraction.

D’autres situations de pénurie ayant produit des évolutions d’organisation, de technologie ou de modes de développement se retrouvent à travers l’histoire. Au début du XIXe siècle, le blocus continental voulu par Napoléon contre le Royaume-Uni prive la France de l’importation de son sucre colonial et incite à imaginer des solutions de remplacement. Louis Auguste Say, frère de Jean-Baptiste Say (économiste français), comprend l’intérêt d’exploiter d’autres sources de production sucrière et crée la première raffinerie de sucre de betterave en 1812, qui connaîtra le succès que l’on sait.

L’économie circulaire constitue non seulement un principe d’organisation économique, mais aussi, et surtout, un paradigme – une manière de voir le monde et de lui donner un sens. Cela lui assigne des exigences radicales, dont celles que même ses promoteurs conventionnels les plus visionnaires ont tendance à lui imposer.12






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Economie
circulaire

Systéme économique
et finitude des ressources

Vincent Aurez e Laurent Georgeault

Walter Stahel
Dominique Bourg

UUUUUUUUU

N

édition





OEBPS/images/Image14.jpg
1950-2013

World Refined Copper Usage* per Capita

Sources: ICSG and US Census Bureau

© ICSG - World Copper Facthook 2014,

http://wwuw.icsg org/index.php/component/jdownloads/finish/170-

Consommation annuelle de
cuivre par personne, en kg

e © 9 w o @w 9
“© o~ o~ | o ot = =]

1985 1990 1995 2000 2005 2010

Consommation globale croissant

7 — Consommation par personne

publications-press-releases/1959-2014-world-copper-factbook?Itemid=0

1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980

(syueyqey,p spaeljiw)
3jelpuow uonendog

s Population mondiale == Usage de cuivre raffiné par habitant





OEBPS/images/Image15.jpg
Evolution historique de la production miniére annuelle de cuivre
jusqu'a 2012, et prévisions pour les 40 prochaines années

SoMe par extrapolation de la tendance récente
m Production miniére historique de cuivre jusqu'a 2012 (taux de croissance moyens : T
de 1900 3 2012 : 3,19% ; de 1960 2012 : 2,83%) S alianes sl 25 B
40Mt || Extrapolation de la production miniére de cuivre de 2013 3 2037 en supposant un SHA e et

taux de croissance annuel de 2,83%

1 Extrapolation de la production miniére de cuivre de 2038 to 2052 en supposant un
taux de croissance annuel de 2,83%

uipy

mlipintisg
pinjiya

10Mmt

omt





OEBPS/images/Figure_12.jpg
Réserves (au niveau de production 2008)

10 ans 40 ans 100 ans 1000 ans
30 % H L )
or 5 " N
Risque croissant sur la
40%- Argent disponibilité a moyen terme
[ ] T ag .
56% ® Cadmium E:‘ Nickel Risque croissant sur
° 5 la rupture
a =]
O Zinc Cuivre | Manganése Titsine ® Potasse d’approvisionnement

i Cobalt
60 %~ i - Altirnind

i 0 Aluminium

1 -

1 Phosphates

O Plomb 1 O Fer
70 % = 1 N
uch 1 Fluor
i foms 1 M ®Rhénium
80 % Molybdéne M
o mBaryte  Bbre Sgignium —
® Strontium Etain Brome @&

[ ] H 2 g
90 % " Merdure m LI Platine (*)
AntimoTne Zirconium & ‘: _ Bismuth Graphite ™
" Tupgstane = Beryllium
H Niobium ® Vanadium lod
100 % ! % u Tellure L "
° Yitrium ~—" Terres rares (*)

Part de marché des 3 premiers
pays produc teurs
~«——Forte accélération

(*) Moyenne : réserves variables pour les différents éléments du groupe de la consommation

Sources : USGS









OEBPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Page de titre

        



        		

          Sommaire

        



        		

          Remerciements

        



        		

          Préface

        



        		

          Avant-propos

        



        		

          PARTIE 1 - SITUER : HISTOIRE ET DYNAMIQUES DE L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE

          

            		

              CHAPITRE 1 - ÉCONOMIE DE FLUX OU ÉCONOMIE DE STOCKS RESTANTS : DEUX VISIONS ÉCONOMIQUES

              

                		

                  1. Les flux, les stocks : réalité physique de l’économie

                



                		

                  2. Origine du concept de l’économie circulaire

                



                		

                  3. Mise à l’ordre du jour politique de l’économie circulaire

                



              



            



            		

              CHAPITRE 2 - HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE LA FINITUDE DES RESSOURCES

              

                		

                  1. Croissance sans conscience n’est que ruine…

                



                		

                  2. « Invention » du déchet, « disparition » du recyclage, croissance de la demande de matières premières : mauvais côtés de l’économie linéaire

                



                		

                  3. Valeurs et pratiques de l’économie linéaire : le cas de l’obsolescence programmée

                



                		

                  4. Caractéristiques de la crise écologique mondiale : polluons-nous trop ou consommons-nous trop ?

                



                		

                  5. Crise écologique planétaire : les limites planétaires

                



                		

                  6. Rareté des ressources, opportunités économiques ?

                



              



            



            		

              CHAPITRE 3 - ÉLÉMENTS FONDAMENTAUX POUR UN SYSTÈME ÉCONOMIQUE SOUTENABLE

              

                		

                  1. Prolégomènes à toute circularité

                  

                    		

                      1.1 À long terme, ils sont tous morts… toute poursuite de la croissance de la demande d'un métal est impossible.

                    



                    		

                      1.2 Les métaux dans les produits et les biens d'équipement ont des durées de séjour différentes

                    



                    		

                      1.3 Le recyclage ne peut suffire à couvrir nos besoins en métaux

                    



                  



                



                		

                  2. Économie circulaire et emploi

                  

                    		

                      2.1 Le cas de la France

                    



                    		

                      2.2 La qualité des emplois créés

                    



                    		

                      2.3 Évaluations ex post des politiques d'économie circulaire en Europe et dans le monde

                    



                    		

                      2.4 Études prospectives

                      

                        		

                          A. Bases méthodologiques communes

                        



                        		

                          B. Études européennes

                        



                        		

                          C. Cas d'étude dans le monde

                        



                      



                    



                  



                



                		

                  3. Économie circulaire et changement climatique

                



                		

                  4. L’économie circulaire au service de la transition énergétique bas carbone

                  

                    		

                      4.1 Augmenter l'efficacité énergétique dès la phase de production

                    



                    		

                      4.2 Réduction des consommations d'énergie grâce à l'optimisation de l'usage de la matière

                    



                    		

                      4.3 Création d'énergie grâce à la valorisation énergétique des déchets

                    



                  



                



                		

                  5. Vers des indicateurs de circularité ?

                  

                    		

                      5.1 « Material Circularity Indicator » (MCI), la proposition de la fondation Ellen MacArthur

                    



                    		

                      5.2 L'analyse émergétique

                    



                    		

                      5.3 Vers des indicateurs de permacircularité

                    



                  



                



                		

                  Bibliographie de la première partie

                



              



            



          



        



        		

          PARTIE 2 - COMPRENDRE

          

            		

              CHAPITRE 4 - DÉFINITION DE L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE

              

                		

                  1. Trajectoire scientifique

                  

                    		

                      1.1 Écologie urbaine

                    



                    		

                      1.2 Écologie industrielle et territoriale

                    



                    		

                      1.3 Écologie territoriale

                    



                  



                



                		

                  2. Trajectoires institutionnelles et opérationnelles

                



                		

                  3. Positions des auteurs

                  

                    		

                      3.1 Durabilité faible/forte

                    



                    		

                      3.2 Définition de l'économie circulaire

                    



                  



                



                		

                  4. Composantes

                  

                    		

                      4.1 L'écoconception

                      

                        		

                          A. Check-list des actions réalisables

                        



                        		

                          B. Exemples

                        



                      



                    



                    		

                      4.2 Approvisionnement durable et consommation responsable

                      

                        		

                          A. Approvisionnement

                        



                        		

                          B. Consommation

                        



                      



                    



                    		

                      4.3 Symbiose industrielle

                    



                    		

                      4.4 Économie de fonctionnalité

                    



                    		

                      4.5 Allongement de la durée d'usage

                      

                        		

                          A. Maintenance

                        



                        		

                          B. Réutilisation/réemploi

                        



                        		

                          C. Reconditionnement, remanufacturing

                        



                      



                    



                    		

                      4.6 Recyclage et valorisation des déchets

                    



                  



                



                		

                  Bibliographie

                



              



            



            		

              CHAPITRE 5 - ÉCONOMIE DE FONCTIONNALITÉ

              

                		

                  1. Introduction

                



                		

                  2. Historique

                



                		

                  3. Modèles d’affaires et plus-values

                  

                    		

                      3.1 Consommation collective

                    



                    		

                      3.2 Vente de la fonction d'usage

                    



                  



                



                		

                  4. Au-delà de la sphère marchande

                



                		

                  5. Effet rebond

                



                		

                  6. Difficultés du modèle

                



                		

                  7. Conclusion

                



                		

                  Bibliographie

                



              



            



            		

              CHAPITRE 6 - LES Symbioses INDUSTRIELLES

              

                		

                  1. Introduction

                



                		

                  2. Symbioses

                  

                    		

                      2.1 Synergies

                    



                    		

                      2.2 Écoparc industriel

                      

                        		

                          A. Kalundborg, référence des parcs éco-industriels

                        



                        		

                          B. En France

                        



                        		

                          C. Conclusion

                        



                      



                    



                    		

                      2.3 Éléments de méthode, outils

                      

                        		

                          A. COMETHE

                        



                        		

                          B. Atelier

                        



                        		

                          C. Outils

                        



                      



                    



                    		

                      2.4 Exemples de résultats

                      

                        		

                          A. Le Club d'écologie industrielle de l'Aube

                        



                        		

                          B. Mutualisation de réserve incendie au sein d'une zone d'activités

                        



                        		

                          C. Vitré agglomération (35) – Club d'écologie industrielle du Pays de Vitré

                        



                        		

                          D. NISP® au Royaume-Uni

                        



                        		

                          E. Le PNSI en France

                        



                      



                    



                  



                



                		

                  3. Dépasser la zone d’activités

                



                		

                  4. Freins

                



                		

                  5. Développement économique

                



                		

                  6. Conclusion

                



                		

                  Bibliographie

                



              



            



          



        



        		

          PARTIE 3 - MESURER

          

            		

              CHAPITRE 7 - ANALYSE DES FLUX DE MATIÈRES

              

                		

                  1. Introduction

                



                		

                  2. Principes

                



                		

                  3. Indicateurs

                



                		

                  4. Exemples d’usage

                  

                    		

                      4.1 Matériaux de construction

                    



                    		

                      4.2 Alimentation

                    



                    		

                      4.3 Coopération régionale

                    



                  



                



                		

                  5. Limites connues

                



                		

                  6. Conclusion

                



                		

                  Bibliographie

                



              



            



            		

              CHAPITRE 8 - NAMEA (NATIONAL ACCOUNTING MATRIX INCLUDING ENVIRONMENTAL ACCOUNTS)

              

                		

                  1. Introduction

                



                		

                  2. Définitions

                  

                    		

                      2.1 Tables entrées-sorties issues des comptes nationaux

                    



                    		

                      2.2 Coefficients techniques

                    



                    		

                      2.3 Applications

                      

                        		

                          A. Impact d'une variation de la demande

                        



                        		

                          B. Impacts d'une augmentation de la valeur ajoutée

                        



                        		

                          C. Proximité

                        



                      



                    



                    		

                      2.4 Extensions environnementales

                      

                        		

                          A. Air

                        



                        		

                          B. Énergie

                        



                        		

                          C. Eau

                        



                        		

                          D. Déchets/ressources

                        



                      



                    



                    		

                      2.5 Pour les amateurs de calculs

                    



                  



                



                		

                  3. Cohérence

                



                		

                  4. Conclusion

                



                		

                  Bibliographie

                



              



            



            		

              CHAPITRE 9 - FOCUS SUR L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE ET (DÉ)CONSTRUCTION

              

                		

                  1. Introduction

                



                		

                  2. Principes

                  

                    		

                      2.1 Déconstruction

                    



                    		

                      2.2 Appel en matériaux

                    



                  



                



                		

                  3. Évaluation environnementale

                



                		

                  4. Application et limites

                



                		

                  5. Axes d’améliorations

                



                		

                  6. Conclusion

                



                		

                  Bibliographie

                



              



            



            		

              CHAPITRE 10 - MÉTHODE D'ÉVALUATION FINANCIÈRE DES PERTES MATIÈRES

              

                		

                  1. Introduction

                  

                    		

                      1.1 Comptabilité analytique

                    



                  



                



                		

                  2. Principes DE LA MFCA

                



                		

                  3. Applications

                  

                    		

                      3.1 Évaluation du coût complet

                    



                    		

                      3.2 Calcul du retour sur investissement

                    



                    		

                      3.3 Conclusion

                    



                  



                



                		

                  Bibliographie

                



              



            



            		

              CHAPITRE 11 - LES REGISTRES DÉCHETS EN ENTREPRISE

              

                		

                  1. Introduction

                



                		

                  2. Typologies légales

                



                		

                  3. Registre type

                  

                    		

                      3.1 Utilisateurs cibles

                    



                    		

                      3.2 Contenu

                    



                  



                



                		

                  4. Sortie du statut de déchet

                



                		

                  5. Conclusion

                



              



            



            		

              CHAPITRE 12 - ANALYSE DU CYCLE DE VIE

              

                		

                  1. Introduction

                



                		

                  2. Principes

                  

                    		

                      2.1 Définition des objectifs et du champ de l'étude

                    



                    		

                      2.2 Inventaire du cycle de vie (ICV)

                    



                    		

                      2.3 Évaluation des impacts

                    



                    		

                      2.4 Interprétation des résultats

                    



                  



                



                		

                  3. Outils et bases de données

                  

                    		

                      3.1 Outils

                    



                    		

                      3.2 Bases de données

                    



                  



                



                		

                  4. Exemple d’application

                



                		

                  5. Ce qu’il faut retenir

                



                		

                  Bibliographie

                



              



            



            		

              CHAPITRE 13 - PISTES D'AVENIR

              

                		

                  1. Analyse sociale du cycle de vie

                  

                    		

                      1.1 Définition

                    



                    		

                      1.2 Utilisation

                    



                    		

                      1.3 Conclusion

                    



                  



                



                		

                  2. Empreinte économique locale

                  

                    		

                      2.1 Définition

                    



                    		

                      2.2 Utilisation

                    



                    		

                      2.3 Conclusion

                    



                  



                



                		

                  Bibliographie

                



              



            



          



        



        		

          PARTIE 4 - AGIR ET PARTICIPER

          

            		

              CHAPITRE 14 - CONSOMMATEURS ET CITOYENS

              

                		

                  1. Faire évoluer les avis sur la qualité des produits recyclés et écoconçus

                



                		

                  2. Renforcer l’évolution des comportements de consommation favorables à la dynamique de l’économie circulaire

                



                		

                  3. Promouvoir de nouveaux modes d’organisation et d’engagement

                



              



            



            		

              CHAPITRE 15 - ENTREPRISES

              

                		

                  1. Axes de développement de l’économie circulaire pour les entreprises

                  

                    		

                      1.1 Leadership, stratégie et mesure de la performance vers l'économie circulaire

                      

                        		

                          A. Interfaces

                        



                        		

                          B. Neopost

                        



                        		

                          C. Xerox

                        



                      



                    



                    		

                      1.2 L'innovation au cœur de l'économie circulaire

                      

                        		

                          A. Réinventer le secteur de l'immobilier par l'économie circulaire, le projet Novaxia

                        



                        		

                          B. L'encouragement à l'économie de fonctionnalité et l'allongement de la durée d'usage des objets par :

                        



                        		

                          C. La promotion d'une consommation responsable et de la réduction des déchets :

                        



                      



                    



                    		

                      1.3 Des liens renforcés avec les fournisseurs, les parties prenantes et les autres entreprises

                      

                        		

                          A. YPREMA

                        



                        		

                          B. Eurovia

                        



                      



                    



                  



                



                		

                  2. Mise en œuvre des dynamiques de l’économie circulaire au sein

de l’entreprise

                



              



            



            		

              CHAPITRE 16 - POUVOIRS PUBLICS : GOUVERNANCE, PLANIFICATION, RÉGULATION

              

                		

                  1. Les instruments politiques

                  

                    		

                      1.1 Influencer les préférences des consommateurs et les informer

                      

                        		

                          A. La commande publique

                        



                        		

                          B. Autorités publiques et labels : garantie de fiabilité, cohérence et respect des principes de l'économie circulaire

                        



                        		

                          C. Approche de proximité et projets expérimentaux

                        



                      



                    



                    		

                      1.2 Limiter de manière réglementaire l'espace de choix des agents économiques

                      

                        		

                          A. Piste d'action : obligation des acteurs économiques à gérer la fin de vie de leurs produits, l'exemple de la lutte contre le gaspillage alimentaire en France

                        



                        		

                          B. Piste d'action : inscrire les politiques publiques dans l'économie de fonctionnalité

                        



                      



                    



                    		

                      1.3 Modifier les signaux de marché (prix relatifs et rentabilités relatives)

                      

                        		

                          A. Piste d'action : appliquer une taxe carbone pour engager la transition vers un modèle d'économie circulaire

                        



                        		

                          B. Piste d'action : créer une prime à la tonne de CO2 évitée, afin de favoriser l'utilisation de matières premières secondaires

                        



                        		

                          C. Piste d'action : financer la transition vers une économie circulaire en déployant des monnaies complémentaires territoriales

                        



                        		

                          D. Piste d'action : pour agir sur la prévention des déchets des consommateurs, la mise en place de la tarification incitative (pay-as-you-throw)

                        



                      



                    



                  



                



                		

                  2. Mise à l’ordre du jour politique

                  

                    		

                      2.1 Observations du laboratoire chinois

                    



                    		

                      2.2 Les politiques d'économie circulaire en Allemagne

                    



                    		

                      2.3 Danemark et économie circulaire

                    



                    		

                      2.4 La promotion de l'économie circulaire en Norvège

                    



                  



                



                		

                  3. Cas d’étude

                  

                    		

                      3.1 Le paquet européen sur l'économie circulaire

                    



                    		

                      3.2 Aide au développement en cohérence avec les principes de l'économie circulaire

                      

                        		

                          A. GERES : Programme international sur les foyers de cuisson

                        



                        		

                          B. HAMPARAN : Production de biogaz à partir des effluents et sous-produits d'une amidonnerie de manioc

                        



                        		

                          C. SANERGY : Production d'énergie renouvelable et d'engrais organique issus de l'assainissement

                        



                        		

                          D. ATIBT : Association technique internationale des bois tropicaux

                        



                        		

                          E. AVN : Association « La voûte nubienne »

                        



                      



                    



                    		

                      3.3 Une cohérence à développer entre traités commerciaux internationaux et traités de protection de l'environnement

                    



                  



                



                		

                  4. Les collectivités territoriales dans l’économie circulaire

                  

                    		

                      4.1 Piste d'action : Améliorer les bases de données régionales et territorialiser les problématiques

                    



                  



                



              



            



          



        



        		

          Postface

        



        		

          Ouvertures ◄► Économiques

        



        		

          Notes

        



        		

          Page de copyright

        



        		

          Résumé du livre

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Économie circulaire

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Sommaire

        



      



    

  

OEBPS/images/Image01.jpg
L’économie circulaire:
etrecyclage

la barriére du profit

RESOURCES y» BASE MATERIALS
ecychnu

of goods and
components






OEBPS/images/Image02.jpg
Circular Economy and Benefits for Society
Skanberg-Wijkman study 2015 (France)

circular |energy  material | combined
scenario efficiency scenario
reduced
GHG -50,1% | -28% -5% - 66%
additional +4%
jobs + 100’000 |+ 200’000 | +>300°000 | +>500'000
trade
balance +04% | +0.4% +0,2% +0,25%
impact of GDP | of GDP | of GDP of GDP

Source: http:/Aww.clubofrome.org/?p=8851





OEBPS/images/Image03.jpg
from end-of-life to
as-pure-as-new

resources innovative
materials.
e o components

senvice-life,

the circular user economy
maintaining value,
quality & quantity of stock

the era
of ‘R’

backcasting view froma mature CE






OEBPS/images/Image04.jpg
Les modéles d’affaires de
I'économie de fonctionnalité:
garanties et valeurs

Fabricants vendent la
performance:
Michelin, RR, Xerox,
location de textiles,
Space X, PFI

(pont de Millau).

Gestionnaires de
parcs vendent des
biens comme
services:
transports, hotels, Fabricants vendent
blenshloqu, des molecules

car sharing, A comme services:

i savoi ’
containeurs ISO, rent-a-molecule,
leasing opérationnel \ E&M chemical leasing,

licence to mine.

Gestionnaires de parcs et OEM vendent des
garanties de performance: réfrigération, :
ascenseurs; garantie illimitée; Tesla S. Copyright 2015 Stahel

Source: Stahel& Clift (2015) Stocks and Flows inthe Performance Economy, Springer Berlin






OEBPS/images/Image11.jpg
400

350

300

250

s 8 g

(=]

Colts estimés de gestion des déchets solides
en 2010 et 2025 (en milliards de $)

h

2010

2025

Co(t au niveau mondial

e Pays a revenu élevé

= Pays a revenu intermédiaire haut
Pays a revenu intermédiaire bas

Pays a faible revenu





OEBPS/images/Image05.jpg





OEBPS/images/Image12.jpg
10

09
08
0,7
0,6
05
0,4

03
0,2
01

0,0

Prodution de déchets et efficacité de la collecte
selon le niveau de revenu par habitant des pays

43%

Pays a faible revenu

68%

Pays a revenu
intermédiaire bas

85%

Pays a revenu
intermédiaire haut

98%

Pays a revenu élevé

100%
90%
80%
70%
60%
50%
40%
30%
20%
10%
0%

Efficacité de la collection
(en % du nombre total de déchets

générés)





OEBPS/images/Image06.jpg
I PRODUCTS

VIRGIN PRINARY
SUPPLY » Base reconditioning  USE =3P DISPOSAL
MATERIALS loop
recycling
loop SECONDARY

MATERIALS





OEBPS/images/Image13.jpg
Climate change

Chemical pollution

Not yet quantified Ocean acidification

Atmospheric /
aerosol loading /

Stratospheric
\ ozone depletion
Not yet quantified /

Nitrogen cycle
(biogeochemical
flow boundary)

Phosphorus cycle
[biogeochemical
flow boundary)

Land system change Global freshwater use





OEBPS/images/Image07.jpg
Mt CO26q.

900 14
13
800
12
700 "
10
600 s
z
500 s 3
7 2
400 6 g
300 s 2
4
200 3
2
100
1
0 0
1900 2000 2007 2010 1900 2000 2007 2010 (p)
BGES A GES par habitant EGES A GES par habitant

Source : calculs SOeS d'aprés AlE, Citepa, Douanes, Eurostat, Insee.
(p) : provisoire





OEBPS/images/Image08.jpg
EMISSIONS DE CO2 LIEES A LA CONSOMMATION

= (CO2 émis en France — CO2 émis en France pour I'export)
+ CO2 émis par les biens importés en France

Emissions de CO2 Emissions de CO2
sur le territoire liées a la consommation

Période 2000 - 2010

-7% +9%






OEBPS/images/Image09.jpg





OEBPS/images/Image10.jpg
IDH et empreinte écologique par personne par pays {TresHatt

L 2 Niveaude
classés par régions | Développement
| Humain
® Afrique i

® Moyen Orient / Asie Centrale
® Asie Pacifique
® Amérique du Sud

°!
© Amerique Centrale / Caraibes H ”
‘e
® Amérique du Nord H
® Europe - UE 27 H
H L]
© Europe - Non UE H -®
.
.
Biocapacité mondiale en 2011
P Quadrantdu
° Développement
Durable

T

0.2 04 06 08
Indice de Développement Humain (IDH)

Source: 2015 National Footprint Accounts, Gloval Footprint Network, les données répertoriées sont celles de 201 www. footprintnetwork.org
Les données IDH de 2011 proviennent de: Programme des Nations Unies pour le Développement, Human Development Report, 2014.

14

12

Empreinte écologiquepar personne (gha)






OEBPS/cover/cover.jpg
édition

Economie
circulaire
Systéme économique

et finitude des ressources

Vincent Aurez « Laurent Georgeault

Walter Stahel
Dominique Bourg






